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● (1100)

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin (Saint-Jean,

BQ)): Bonjour, tout le monde.

Puisque nous avons quorum et qu'il est 11 h, je déclare la séance
ouverte.

À titre informatif, je remplace aujourd'hui M. McKay, mais je
vais aussi prendre la parole à titre de membre du Comité, selon
l'ordre normal des tours de parole.

Je confirme que tous les témoins ont fait les tests de son appro‐
priés.

Je vous souhaite officiellement la bienvenue à la 36e réunion du
Comité permanent de la défense nationale.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le 6 octobre, le Comité reprend son étude sur
la sécurité dans l'Arctique. Aujourd'hui, nous allons aborder le sujet
de la concurrence géopolitique dans l'Arctique et ses répercussions
sur la sécurité et la coopération internationales.

J'aimerais souhaiter la bienvenue au premier groupe de témoins.
Nous avons aujourd'hui le plaisir de recevoir M. Aurel Braun, pro‐
fesseur à l'Université de Toronto, et M. Stéphane Roussel, profes‐
seur à l'École nationale d'administration publique. Tous deux se
joignent à nous en mode virtuel.

J'invite les deux témoins à faire leurs remarques liminaires.

Professeur Braun, vous avez la parole pour cinq minutes, une
fois votre microphone activé.
[Traduction]

M. Aurel Braun (professeur, University of Toronto, à titre
personnel): Je vous remercie.

M'entendez-vous maintenant?
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Nous vous
entendons bien. Je vous en prie, allez-y.
[Traduction]

M. Aurel Braun: Je vous remercie beaucoup.

Région vaste et inhospitalière, mais d'une importance stratégique
considérable, l'Arctique renferme jusqu'à 25 % des réserves de
combustibles fossiles dans le monde. Dans les États occidentaux,
toutefois, l'Arctique n'a guère été un centre d'intérêt géostratégique,
et les politiques ont souvent reposé sur de nobles aspirations et reçu
peu d'attention.

Au Canada, pour certains, le Grand Nord est trop loin, trop vaste,
et son environnement trop hostile pour susciter une conquête étran‐
gère ou une ingérence d'envergure. Il a donc été tentant de considé‐
rer l'Arctique comme une zone de paix et de coopération, où les
priorités sont les échanges culturels, les opérations de sauvetage et
la réglementation aérienne.

Malheureusement, pour dire une vérité qui dérange, cette tenta‐
tive de séparer la région de la géopolitique mondiale a donné lieu à
un amalgame imaginaire, un mirage où se sont mêlées pensées ma‐
giques occidentales et manipulations russes. Je voudrais respec‐
tueusement suggérer que nous n'avons pas d'autre choix que de
faire face à une dure réalité géopolitique: toute tentative de séparer
l'international du régional risque de créer une dangereuse illusion.

Il y a trois grands domaines de préoccupation dans l'Arctique qui
sont profondément liés: le politique, l'économico-environnemental
et le militaire. Dans tous ces domaines, la Russie joue un rôle dé‐
mesuré, une situation que les changements climatiques et l'évolu‐
tion des relations russo-chinoises ont rendu encore plus complexe.

Il faut reconnaître, bien sûr, que la Russie, le plus grand État arc‐
tique, a des préoccupations et des intérêts légitimes. Aucun autre
pays n'a un pourcentage aussi important de sa population qui y ré‐
side, et aucun autre pays n'a une part aussi importante de son PIB
qui repose sur l'exploitation des ressources et le transport maritime
dans la région. Pour comparaison, cela représente au moins 20 %
du PIB de la Russie contre moins de 1 % pour les États-Unis. La
menace russe résulte toutefois de motivations et d'ambitions qui
vont bien au‑delà de ces intérêts nationaux légitimes.

Tout d'abord, d'un point de vue politique, la Russie, dont le ré‐
gime personnaliste est de plus en plus autoritaire, est aux prises
avec quatre crises existantes et imminentes interreliées qui consti‐
tuent des forces motrices importantes pour la politique étrangère:
une crise de légitimité politique, une crise économique, une crise
d'identité nationale et une crise de succession. Combinées, ces
forces motrices façonnent une politique étrangère russe qui cherche
à compenser l'échec du régime Poutine à créer un État moderne
prospère en créant des « succès extérieurs » de diversion; ainsi, la
répression intérieure préfigure l'agression extérieure.
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Deuxièmement, dotée d'une économie fortement dépendante de
l'extraction des ressources énergétiques — plus de 60 % des expor‐
tations sont constituées de combustibles fossiles —, la Russie a fait
de l'Arctique un élément central de son économie et de sa stratégie
politique et militaire. Moscou se soucie pour la forme des préoccu‐
pations climatiques mondiales et a été un très mauvais gardien du
fragile écosystème de l'Arctique. La Russie s'est engagée dans une
exploration massive et risquée, notamment avec l'aide financière et
la participation directe de la Chine. Alors que les changements cli‐
matiques ont effectivement induit un déclin significatif de la quan‐
tité et de l'épaisseur des glaces marines, elle a fait fi des menaces et
s'est concentrée exclusivement sur les possibilités économiques, en
mettant l'accent sur l'extraction des ressources énergétiques et la na‐
vigation dans l'Arctique. En outre, Moscou, selon une progression
prévisible, est passé de la diplomatie des gazoducs à l'utilisation de
l'énergie comme arme de guerre.

Troisièmement, malgré les promesses de Poutine sur sa non-mili‐
tarisation de l'Arctique ainsi que certains présupposés occidentaux
sur l'exceptionnalisme militaire de l'Arctique, la doctrine militaire
russe remontant à 2014 montre exactement le contraire. Forte no‐
tamment d'une nouvelle génération d'armes nucléaires et de son
système anti-aérien le plus avancé, la Russie s'est engagée dans un
renforcement militaire massif, ayant plus de bases au nord du cercle
arctique que tous les autres pays réunis, et plus de brise-glaces
lourds que tous les autres États.

● (1105)

En conclusion, ostraciser la Russie au sein du Conseil de l'Arc‐
tique sert à protester contre son agressivité, mais c'est loin d'être
suffisant. Tant que la Russie restera une dictature avec une écono‐
mie en déroute qui cherche une légitimité politique par la voie d'ex‐
ploits à l'étranger, tant qu'elle sera si dépendante de l'énergie, tant
qu'elle poursuivra sa dérive de partenaire subalterne de la Chine à
vassal de Pékin, Moscou représentera une menace croissante qu'il
faudra affronter avec prudence, mais pas dans la panique. Le
Canada doit, premièrement, avoir une présence militaire perma‐
nente plutôt que simplement constante dans l'Arctique; deuxième‐
ment, obtenir un avantage qualitatif face à la supériorité numérique
de la Russie; et troisièmement, avec ses alliés, y compris la Suède
et la Finlande, se doter d'une capacité militaire régionale crédible
dans le Nord. La sécurité et la souveraineté sont des préoccupations
centrales dans la situation géopolitique du XXIe siècle, et il n'y a
pas de solution magique. Il y a peu de choix...

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Excusez-
moi, professeur Braun. C'est avec beaucoup de déplaisir, plus que
n'en aurait notre président habituel, que je dois vous interrompre
puisque vos cinq minutes sont terminées. Je me permets de croire
que vous aurez le temps de continuer vos réflexions lors des ques‐
tions et commentaires qui suivront.

Professeur Roussel, vous avez la parole pour cinq minutes.

[Traduction]

M. Aurel Braun: Je comprends.

[Français]

M. Stéphane Roussel (professeur, École nationale d'adminis‐
tration publique, à titre personnel): Merci beaucoup, madame la
présidente.

Je remercie le Comité et le greffier de m'avoir invité. C'est tou‐
jours un très grand plaisir et un honneur que de pouvoir contribuer
aux réflexions et aux travaux de la Chambre des communes.

Je tiens d'abord à dire que je ne suis pas un spécialiste de la Rus‐
sie. Mon principal domaine de recherche est la politique étrangère
et la politique de défense canadiennes, notamment les questions
arctiques, sur lesquelles je travaille depuis une quinzaine d'années.

Mes remarques vont s'articuler autour de trois points principaux,
que je vais tenter d'exposer en quatre minutes.

À la fin du mois de février ou au début du mois de mars, j'ai reçu
un très grand nombre d'appels de journalistes, surtout des médias
francophones, exprimant une crainte face aux vulnérabilités du
Canada dans l'Arctique et à la possibilité que les tensions interna‐
tionales causées par la guerre en Ukraine aient une incidence sur
l'Arctique canadien.

La première chose que j'ai à dire à ce sujet est que j'appartiens au
camp des optimistes. Je ne crois donc pas que les intérêts militaires
du Canada dans l'Arctique soient menacés à court ou à moyen
terme. Je ne crois pas que l'hostilité ou les tensions avec la Russie
aient une incidence directe sur les intérêts canadiens immédiats
dans l'Arctique.

La Russie n'a pas signifié de revendications en lien avec le terri‐
toire canadien. À mon sens, la Russie n'a pas d'intérêt stratégique à
s'en prendre au territoire canadien. Si jamais cela se produisait, cela
constituerait une agression contre le territoire canadien aux termes
de l'article 5 du Traité de l'Atlantique Nord. Le cas échéant, nos
soucis seraient beaucoup plus grands que l'Arctique en soi.

La Russie représente une menace pour le Canada à court et à
moyen terme, notamment dans le domaine de la désinformation et
des attaques informatiques. En ce qui a trait à l'Arctique, par contre,
je n'ai pas de grandes inquiétudes.

Mon deuxième point, qui découle de tous ces appels que j'ai re‐
çus des journalistes, consiste à rappeler aux membres du Comité
que les Canadiens sont extrêmement sensibles sur les questions arc‐
tiques. C'est une question d'identité nationale. Être Canadien, c'est
aimer l'Arctique et s'en inquiéter, si bien que toute perception d'une
menace, même si elle est lointaine et, jusqu'à un certain point, arti‐
ficielle, va créer des remous dans l'opinion publique. Le Comité
doit être conscient de cette très grande sensibilité et des réactions
parfois disproportionnées que cela peut susciter.

Cela m'amène à mon troisième point. Si on me demandait de
donner un conseil ou une grande orientation pour les Forces armées
canadiennes et le ministère de la Défense nationale en Arctique ac‐
tuellement, ce serait de garder le cap sur ce que les Forces et le mi‐
nistère ont fait au cours des 20 dernières années. Il faut donc que
leur principale préoccupation soit les répercussions des change‐
ments climatiques dans l'Arctique et l'augmentation de l'activité hu‐
maine qui y en résultera. L'activité touristique et économique, le
soutien aux communautés, tout cela va aller en augmentant au
cours des prochaines décennies. Les Forces armées canadiennes
étant généralement le principal moyen par lequel le gouvernement
peut agir dans une région aussi isolée que celle-là, le recours aux
Forces et la pression qui s'exerce sur elles vont aller en augmentant.
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En conclusion, la semaine dernière, vous avez entendu le chef
d'état-major nous rappeler que les Forces armées canadiennes fai‐
saient face à une pénurie de recrues et qu'elles avaient beaucoup de
difficulté à augmenter leur capacité à fournir les services auxquels
le gouvernement s'attend. Cette pression va se maintenir, d'autant
plus qu'il y a une demande dans le Sud du Canada pour ces services
aussi. À mon sens, c'est le principal défi auquel on va devoir faire
face au cours des prochaines années, et cela concerne directement
l'Arctique canadien.

Merci, madame la présidente.
● (1110)

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup. Vous avez réussi à présenter tous vos points et il vous restait
30 secondes.

Nous passons donc au premier tour de questions. Je cède la pa‐
role à M. Zimmer pour six minutes.
[Traduction]

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Je vous remercie, madame la présidente.

Je remercie nos témoins de leur présence.

Mes questions s'adressent à M. Braun.

Je vous remercie de votre témoignage. Je suis d'accord avec vos
trois points. Vous avez parlé d'une présence permanente, d'une ap‐
proche qualitative et de travailler avec nos alliés pour renforcer nos
capacités dans la région.

Je suis allé à Inuvik et à Iqaluit l'été dernier. Vous savez, les pa‐
roles creuses des libéraux ne suffisent plus. Cela fait sept ans. Nous
constatons toujours un manque énorme d'infrastructures et un
manque énorme de sécurité sur le terrain dans l'Arctique.

Savez-vous ce qui se passe avec le hangar vert à Inuvik?
M. Aurel Braun: Je ne suis pas au fait des détails.
M. Bob Zimmer: Permettez-moi de vous expliquer la situation.

Le hangar vert est le hangar que les Forces armées canadiennes
utilisent depuis des décennies pour abriter notre avion de ravitaille‐
ment en vol lorsqu'il est là‑haut, le CC‑130. En 2021, le gouverne‐
ment libéral, qui parle beaucoup de sécurité, a jugé qu'il n'était plus
nécessaire.

À l'heure actuelle, ce hangar est vide à Inuvik. L'hiver est à notre
porte ici, et il neige déjà là‑haut. Nous n'avons pas accès à ce han‐
gar pour que notre CC‑130 puisse ravitailler nos CF‑18. Cela signi‐
fie qu'à -40°, il faut au moins deux ou trois heures pour que l'avion
de ravitaillement en vol soit prêt, ce qui exclut toute intervention
rapide. Si vous n'êtes pas au courant de cela, je vous mets au défi
de vous renseigner à ce sujet.

Actuellement, cette installation de NORAD, qui est essentielle
dans le Nord — comme nous le savons, Inuvik est la principale
base du NORAD dans l'Arctique — est à vendre. Nous avons eu
quelques acheteurs intéressés, notamment les Chinois et les Améri‐
cains, alors je suppose que ma question est la suivante: comment
les Canadiens peuvent-ils croire quoi que ce soit de ce que dit le
gouvernement sur les mesures qu'il prend pour assurer la sécurité
dans l'Arctique? C'est un gouvernement qui fait des promesses,
mais qui ne réalise pas grand-chose.

Veuillez répondre à la question s'il vous plaît.

● (1115)

M. Aurel Braun: Je ne vais pas me lancer dans la politique par‐
tisane, mais ce que je voudrais souligner, c'est qu'il faut faire très
attention à notre façon de définir la menace que représente la Rus‐
sie. Si on se demande si la Russie menace d'envahir massivement le
Nord canadien, ce n'est pas ce qui risque de se produire.

Nous devons adopter une approche nuancée, et c'est ce qui est
vraiment essentiel. À bien des égards, la Russie présente un éven‐
tail de menaces. C'est pourquoi nous devons avoir une capacité
d'intervention, une capacité qui soit efficace et qui ne fait pas du
Canada une cible facile ou tentante. C'étaient les derniers éléments
de ce que j'allais dire dans mon exposé.

Permettez-moi de vous donner un exemple. La Russie reven‐
dique la souveraineté sur les eaux situées au‑dessus des dorsales
Lomonosov et Mendeleïev, soit une zone couvrant environ 1,2 mil‐
lion de kilomètres carrés dans l'Arctique. Que se passerait‑il s'ils
agissaient unilatéralement? Que ferions-nous dans ce cas? Les
changements climatiques rendent la navigation par la route mari‐
time du Nord de plus en plus possible. En quoi cela empiéterait‑il
sur la souveraineté canadienne?

La Russie...

M. Bob Zimmer: Monsieur Braun, il ne me reste que quelques
minutes, et j'ai une autre question.

Je suis également très au fait des revendications de souveraineté
entourant les fonds marins. La Russie a revendiqué ce que nous
considérons comme notre fond marin arctique. Vous en avez déjà
parlé, même sur le plan environnemental.

Nous devons être en mesure de nous affirmer. Si Poutine décide
d'installer une plateforme de forage à 200 milles nautiques de nos
côtes, nous devons pouvoir agir, et ce, de manière décisive. Je com‐
prends ce que vous dites. Vous ne pensez sans doute pas qu'il s'agit
d'une menace, mais ils sont en train d'envahir un pays.

Ce qui suit provient d'une source sur le terrain:
Nos conditions météo changent rapidement. Les pluies et les brouillards, annon‐

ciateurs de l'automne, commencent. Actuellement, la base la plus cruciale du NORAD
au Canada ne dispose pas de hangar, de stationnement, d'avions de ravitaillement en
vol C‑130. L'avion de ravitaillement en vol A310 ne peut pas atterrir à Inuvik. Le
C‑295 SAR n'est pas opérationnel. Il n'y a pas assez de carburant. Depuis hier, quatre
aéroports du Nunavut, dont celui de Resolute Bay — une plaque tournante régio‐
nale —, manquent de carburant d'avion.

Il est difficile de croire qu'on parle de la principale base du NO‐
RAD au Canada, comme le dit la ministre Anand pour nous rassu‐
rer. Je lui ai déjà posé des questions à ce sujet à la Chambre. Elle
dit que tout va bien dans le Nord. Est‑ce que cela donne l'impres‐
sion qu'Inuvik est prêt pour n'importe quel type d'intervention dans
le Nord?

M. Aurel Braun: Malheureusement, le Canada a négligé son
pouvoir de coercition depuis un certain temps déjà. Compte tenu de
la situation géopolitique actuelle, nous ne pouvons guère nous per‐
mettre de le faire.

Qu'il s'agisse de questions générales ou des enjeux particuliers
que vous avez mentionnés, ils nécessitent tous une attention quasi
urgente, car si le pouvoir de velours est important, il va de pair avec
le pouvoir de coercition.
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La Russie est une dictature agressive. Elle est soutenue par la
Chine, et la Chine s'intéresse de plus en plus à l'Arctique. Elles
veulent s'assurer d'une exploitation maximale et d'un contrôle maxi‐
mal par la Russie avec l'aide de la Chine. La Chine a parlé d'une
route de la soie polaire. Nous devons donc faire face à cette réalité.

J'aimerais bien que l'on consacre le plus d'argent possible à l'édu‐
cation et aux soins de santé, mais nous n'avons guère d'autre choix
que de disposer d'une capacité militaire efficace et crédible.

M. Bob Zimmer: Je vous remercie, monsieur Braun.

J'aimerais simplement ajouter que si nous voyons cela comme
une menace ici à Ottawa, la menace est encore plus grande pour
ceux qui vivent dans l'Arctique.

Je vous remercie.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup, monsieur Zimmer.

Je cède maintenant la parole à Mme Lambropoulos, du Parti libé‐
ral, pour six minutes.

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐
ci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie les témoins d'être des nôtres et de répondre à nos
questions.

Monsieur Roussel, vous avez dit que, dans les années et les dé‐
cennies à venir, la population de l'Arctique et le tourisme dans cette
région augmenteraient, probablement à cause des changements cli‐
matiques et d'autres facteurs. Vous avez aussi parlé du fait que les
Forces armées canadiennes ont de la difficulté à retenir leurs
membres et à en attirer de nouveaux.

Pour ce qui est de la stratégie arctique des Forces armées cana‐
diennes, quel rôle pourraient jouer les peuples autochtones qui sont
déjà dans le Nord, dans l'Arctique? Pouvez-vous nous en parler da‐
vantage?
● (1120)

M. Stéphane Roussel: Absolument.

Je vous remercie de la question.

Tout d'abord, je tiens à dire qu'il existe déjà quelque chose de très
intéressant. Je parle des Rangers canadiens, qui appuient les Forces
armées canadiennes en leur servant de guides ou de mentors dans le
Nord. L'organisation fonctionne extrêmement bien et a des ramifi‐
cations sociales et économiques importantes. Les Rangers cana‐
diens sont pour la plupart membres de populations locales, ce qui
permet des ramifications locales très fortes, basées avant tout sur la
communauté. L'organisation est le meilleur lien entre les Forces ar‐
mées canadiennes et les communautés locales. Il y a consensus sur
le fait que les Rangers canadiens sont importants et qu'on doit les
conserver.

Leur problème en est peut-être plus un de croissance. En effet,
l'organisation fonctionne probablement au maximum et il serait dif‐
ficile de créer de nouvelles patrouilles et de leur donner des tâches
supplémentaires. Selon moi, il ne faut donc pas créer de nouveaux
liens, mais bien cultiver ceux qu'on a déjà. Il faut continuer à béné‐
ficier au maximum des connaissances que ces communautés ont
des régions où elles habitent et des préoccupations qu'elles peuvent
exprimer aux Rangers canadiens et à certaines instances comme ce

Comité. J'espère d'ailleurs que le Comité va inviter des représen‐
tants de ces communautés à venir témoigner.

Cependant, pour l'instant, je vous dirais que c'est à elles qu'on
devrait demander ce qu'on peut faire de plus actuellement. Selon
moi, avec les Rangers canadiens, on est sur une excellente voie.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Pourquoi pensez-vous que
le maximum est déjà atteint et que cela ne peut pas se développer
davantage? Est-ce en lien avec le nombre de Rangers?

M. Stéphane Roussel: Vous avez raison. L'organisation compte
actuellement 5 000 Rangers et leurs patrouilles comptent de 20 à
30 membres, selon la taille des communautés. On atteint donc assez
rapidement le maximum de personnes qui peuvent ou qui veulent
être membres des Rangers canadiens.

Plusieurs communautés pourraient et veulent accueillir des pa‐
trouilles de Rangers. D'ailleurs, dans bien des cas, ce sont les com‐
munautés qui demandent au commandement des Rangers de leur
créer une nouvelle patrouille. Cependant, à mon avis, le gain ne
peut être que marginal à ce stade-ci.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Il est donc primordial de
conserver ce lien et de l'utiliser pour essayer de mieux...

M. Stéphane Roussel: Il faut cultiver ce lien, tout à fait.

Mme Emmanuella Lambropoulos: D'accord. Merci beaucoup.

[Traduction]

Monsieur Braun, ma prochaine question s'adresse à vous.

Vous avez beaucoup parlé de la menace de la Russie et de ce qui
risque de se produire dans l'Arctique dans les années à venir,
compte tenu de l'importance de l'Arctique pour ce pays. Vous avez
également parlé de la capacité militaire dans le Nord d'autres pays
occidentaux pour protéger l'Arctique. Vous avez dit que le Canada
devrait travailler avec ses partenaires afin de bâtir un front nor‐
dique, je suppose, qui pourrait contrer la Russie en cas de tentative
d'escalade entre les pays.

Pouvez-vous nous parler un peu de ce que le Canada devrait faire
avec ses partenaires pour développer cette capacité?

M. Aurel Braun: Oui, bien sûr. Je vous remercie beaucoup de la
question.

Une fois encore, je tiens à souligner que nous devons envisager
la menace russe non pas du point de vue d'une invasion militaire
standard, car cela peut être facilement écarté. Ce n'est pas ainsi que
les menaces se manifestent, et ce n'est pas nécessairement ainsi que
la Russie agit. Nous devons comprendre cela pour l'ensemble des
menaces, parce que nous collaborons avec d'autres pays, parce que
nous sommes membres de l'OTAN, parce que nous sommes
membres de NORAD...

L'OTAN va maintenant s'élargir, et je suis convaincu que la
Suède et la Finlande en seront membres. Elles y sont presque. Nous
attendons simplement que la Turquie, en gros, décide que c'est une
bonne idée, alors nous devons envisager la meilleure façon de
rendre notre défense collective plus efficace.
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Il y a des années, j'ai témoigné devant ce comité et j'ai fortement
insisté pour que nous obtenions des chasseurs de cinquième généra‐
tion afin d'avoir un avantage qualitatif. Aujourd'hui, cela est devenu
encore plus important, et nous sommes en train d'obtenir cet avan‐
tage.

Parmi les autres États nordiques, les États nordiques occiden‐
taux...
● (1125)

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Professeur

Braun, je suis désolée de devoir à nouveau vous interrompre, mais
le temps de parole de Mme Lambropoulos est malheureusement
échu. Je vous invite à garder en tête votre réponse, à laquelle vous
pourriez revenir en réponse à une autre question.

Je me permets maintenant de commencer mon propre tour de
questions de six minutes en remerciant nos deux témoins.

Je commencerai par vous, professeur Roussel. Vous nous avez
mentionné d'entrée de jeu que vous n'aviez pas vraiment de craintes
quant à une menace militaire de la Russie en Arctique. Nous savons
que la Russie n'est pas sur le point de venir planter son drapeau en
sol canadien au nom d'une revendication territoriale.

Toutefois, j'aimerais que vous nous en parliez plus amplement,
notamment de l'aspect économique, du passage de vaisseaux dans
nos eaux territoriales, ainsi que des revendications plus politiques.
Puisque cela pourrait ultimement mener à une stratégie plus milita‐
risée, n'est-ce pas une situation qui pourrait être inquiétante?

M. Stéphane Roussel: Merci de votre question.

D'abord, je reviens sur un point que j'ai mentionné très rapide‐
ment dans mon allocution d'ouverture. La menace immédiate qui se
pose est celle de la désinformation et de la perturbation des sys‐
tèmes informatiques causées par des cyberattaques. On a vu plu‐
sieurs de ces attaques, dont on soupçonne qu'elles sont attribuables
à la Russie. Or, cette menace vise aussi l'Arctique, puisque les liens
Internet d'un grand nombre de communautés qui s'y trouvent sont
vulnérables à ces attaques. Je vous prierais de garder cela en tête
lorsque vous étudiez les menaces actuelles, surtout quand il est
question de menaces politiques.

Si vous parlez davantage d'une augmentation des activités à ca‐
ractère politique dans le Nord, je vous dirais que, oui, cette situa‐
tion est beaucoup plus plausible. Je pense ici à des démonstrations
de force, à des manœuvres militaires ou à d'autres choses qui visent
à impressionner. Toutefois, la réponse à cette augmentation d'activi‐
tés possiblement politiques ou visant à marquer un point réside
dans ce qu'on fait déjà: les exercices des Forces armées cana‐
diennes dans le Nord et la mise en place de systèmes nous permet‐
tant de contrôler qui mène des activités à caractère économique ou
des activités criminelles, et où. Or, il faut être capable de détecter
ces activités. Agir est une chose, mais encore faut-il être capable de
détecter ces problèmes.

Cela dit, je recommanderais que les Forces armées canadiennes
jouent un rôle presque policier, c'est-à-dire assurer la présence du
gouvernement, l'autorité, et le respect des lois en territoire cana‐
dien. Ce n'est donc pas un rôle de défense militaire, mais c'est un
rôle extrêmement important.

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup.

Je vais poursuivre dans la même veine que Mme Lambropoulos.

Vous avez parlé de la pénurie de recrues à laquelle sont actuelle‐
ment confrontées les Forces armées canadiennes. On a récemment
assisté à des coupes dans les opérations jugées non nécessaires et
on ne sait pas s'il y aura d'autres coupes dans l'avenir. Vous avez
aussi parlé de la pression exercée sur les Forces relativement à une
demande pour leurs services dans le Sud du Canada.

Advenant un manque de capacité effective sur le territoire, quelle
priorité serait accordée à l'Arctique? Devrait-on vider un peu l'Arc‐
tique de ses effectifs pour les concentrer plus au sud, ou vice-versa?
Comment verriez-vous l'utilisation des ressources?

M. Stéphane Roussel: Je donnerais priorité à l'Arctique. Dans le
Sud du Canada, les Forces armées canadiennes devraient constituer
un dernier recours, quand il n'y a plus d'autres options. Cependant,
dans la pratique, ce n'est pas ce qu'on a vu au cours des dernières
années, voire des dernières décennies. En effet, les provinces ap‐
pellent souvent l'armée très rapidement en renfort sous la pression
populaire. C'était le cas, par exemple, lors des inondations en Mon‐
térégie ou lorsque la tempête Fiona a frappé les Maritimes, alors
que la population a très rapidement demandé que l'armée lui vienne
en aide.

Or, le Sud du Canada peut mettre d'autres ressources à contribu‐
tion avant de faire appel aux Forces armées canadiennes. La situa‐
tion est tout autre dans le Nord. D'abord, les conditions y sont ex‐
trêmement difficiles et, s'il fallait faire face à un désastre environ‐
nemental, à une catastrophe aérienne ou à un naufrage, il n'y existe
pas les ressources nécessaires pour les affronter. Les seules à dispo‐
ser de ces ressources, ultimement, sont les Forces armées cana‐
diennes.

J'aurais donc tendance à vous dire que, même si les pressions
sont plus fortes dans le Sud, le Nord devrait avoir priorité parce
que, contrairement au Sud, il y a très peu de solutions de rechange.
● (1130)

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Monsieur
Roussel, j'ai une dernière question à vous poser.

Professeur Braun, je vais attendre mon deuxième tour de parole
pour vous poser mes questions.

Monsieur Roussel, vous avez parlé de l'opinion populaire dans
vos remarques liminaires, mentionnant que les gens sont intéressés
par ce qui se passe dans l'Arctique, ce qui rend d'autant plus impor‐
tante la protection de l'Arctique.

D'une part, considérez-vous que les gens sont suffisamment in‐
formés au sujet de l'Arctique? D'autre part, n'y a-t-il pas un risque
que de grands acteurs étatiques comme la Russie se livrent à de la
désinformation?

M. Stéphane Roussel: La réponse est oui.

D'abord, je vous dirais que les gens ne sont peut-être pas assez
informés. L'Arctique demeure toujours très lointain dans l'esprit de
la plupart des gens et la très grande majorité des Canadiens n'y met‐
tront jamais les pieds. En effet, seulement 5 ou 6 % des Canadiens
peuvent se vanter d'y être allés.

La sensibilité provient du fait que la grande majorité des Cana‐
diens, peu importe leur langue ou leur région, identifie l'Arctique
comme étant typiquement canadien. C'est de là que vient cette sen‐
sibilité.
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Il pourrait très certainement y avoir plus d'information à ce sujet.
Je ne voudrais cependant pas que ce soit de l'information alarmiste,
qui donne l'impression que l'Arctique est menacé par des puis‐
sances étrangères et qu'il faut y déployer des soldats pour contrer
les menaces externes. Cela nous détournerait des véritables pro‐
blèmes.

Il faut s'occuper des communautés qui sont actuellement dans
l'Arctique, ainsi que de la croissance de l'activité humaine qu'on y
observe et qu'on va continuer d'observer. Selon moi, c'est là qu'on
doit mettre l'accent. Si on met trop l'accent sur une menace externe
qui est lointaine et, à mon sens, peu probable, je pense qu'on incite
l'opinion publique à aller dans la mauvaise direction et à demander
des choses qui ne sont pas nécessaires actuellement.

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je vous re‐
mercie.

Sur ce, je cède la parole à ma collègue du NPD, Mme Mathys‐
sen, pour six minutes.
[Traduction]

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Je
vous remercie, madame la présidente.

Monsieur Roussel, nous avons beaucoup parlé de la nécessité de
mettre en place des infrastructures dans l'Arctique et du rôle que
joue l'armée à cet égard. Ma crainte est de voir les intérêts des habi‐
tants de la région devenir secondaires, l'objectif premier étant, bien
sûr, la défense. Pourriez-vous expliquer comment nous pouvons
éviter que...
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je suis déso‐
lée de vous interrompre, madame Mathyssen, mais M. May in‐
voque le Règlement.
[Traduction]

M. Bryan May (Cambridge, Lib.): Non, il s'agit simplement
d'un problème technique. C'est l'interprétation en français qu'on en‐
tend sur le canal anglais.

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Si je vous
parle en anglais maintenant, est‑ce que...?
[Français]

On me dit que le problème est réglé.

Je suis désolée de vous avoir interrompue, madame Mathyssen.
Je vais ajouter quelques secondes à votre temps de parole.
[Traduction]

Mme Lindsay Mathyssen: Je vous remercie beaucoup.

Pouvons-nous faire en sorte que les dépenses soient équilibrées
pour donner la priorité aux populations de l'Arctique afin qu'elles
en profitent pleinement? Comment trouver cet équilibre et com‐
ment y parvenir?

M. Stéphane Roussel: Je vous remercie de la question.

En fait, il est vraiment difficile de trouver cet équilibre, parce que
les besoins sont tellement importants que tout devrait être priori‐
taire. C'est un problème. Beaucoup d'infrastructures pourraient
avoir un double usage, en ce sens que si on construit un port en eau
profonde ou des pistes d'atterrissage, ces infrastructures peuvent
être utilisées par les militaires, mais aussi pour des activités civiles,

donc on pourrait accorder la priorité à ce type d'infrastructure sou‐
vent sans problèmes.

En fait, ce qui m'inquiète, c'est exactement ce dont j'ai parlé dans
ma réponse précédente, à savoir que si nous mettons trop l'accent
sur une menace lointaine et mettons tous nos œufs dans le panier
militaire, cela pourrait poser problème et nous pourrions être aux
prises exactement avec le problème que vous avez mentionné, en ce
sens que nous négligerions les communautés locales au profit de
quelque chose de possible, mais pas forcément susceptible de se
produire dans l'avenir.

Ma réponse, c'est d'essayer de trouver des infrastructures qui
pourraient avoir un double usage et d'en faire une priorité. Cepen‐
dant, tout est prioritaire, et c'est un vrai problème.
● (1135)

Mme Lindsay Mathyssen: C'est vrai, n'est‑ce pas? Si les gens
n'ont pas de logements adéquats dans le Nord, comment peut‑on
s'attendre à ce que les Rangers continuent à y vivre et à y travailler?
Vous parliez de l'augmentation des activités policières, de détection,
mais si l'infrastructure n'est pas en place, s'il n'y a d'accès à la large
bande, pas la technologie requise, comment peut‑on y arriver? Je
comprends, si c'est ce que vous voulez dire.

Pouvez-vous nous en dire plus au sujet des changements clima‐
tiques et de la façon dont le gouvernement doit modifier sa façon de
voir la construction des infrastructures pour que cela profite à la
fois à la communauté et au climat?

M. Stéphane Roussel: Je voudrais revenir sur l'une de vos re‐
marques concernant des besoins comme le logement et un accès
plus large à l'Internet. En fait, ce n'est pas une question qui relève
de la Défense nationale. Il y a une stratégie au Canada concernant
le développement d'Internet, et je pense que certaines erreurs ont
été commises concernant l'Arctique, mais ce n'est pas dans ce comi‐
té que nous pouvons en discuter, car ce n'est pas une question rele‐
vant de la Défense nationale.

Le problème des changements climatiques... Pardonnez-moi; l'un
des multiples problèmes liés aux changements climatiques est qu'il
affectera une grande partie des infrastructures, y compris celles de
la Défense nationale. C'est pourquoi ce ministère en a fait l'un des
principaux problèmes auxquels il doit faire face. Les besoins ne fe‐
ront qu'augmenter, et cela touchera directement la communauté.

Ce que je souhaite notamment, je peux peut-être le dire, même si
cela ne plaît pas à certains, c'est qu'étant donné que de nombreux
intérêts privés souhaiteront participer au développement de l'Arc‐
tique pour des raisons économiques ou autres, ils pourraient soute‐
nir ou compléter les efforts du gouvernement dans la région. Je ne
fais pas nécessairement confiance à toute la libre entreprise pour ré‐
pondre à toutes les exigences, mais cela pourrait aider.

Mme Lindsay Mathyssen: Pour que la construction se fasse en
répondant aux besoins, quelles mesures le gouvernement pourrait‑il
prendre à l'égard des intérêts privés pour protéger le Nord? Com‐
ment envisagez-vous cela?

M. Stéphane Roussel: Je suis désolé. Pouvez-vous répéter la
question? Il y a eu une coupure.

Mme Lindsay Mathyssen: Je suis désolée. En ce qui concerne
ce rôle du secteur privé, comment le gouvernement s'assurera‑t‑il
qu'il protège le Nord et les gens de l'Arctique? D'après ce que vous
dites, ce secteur peut être utile, mais il faut être prudent. Quels sont
les principaux écueils que vous voyez?
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M. Stéphane Roussel: Encore une fois, je ne suis pas sûr que le
lieu soit approprié pour répondre à cette question. Dans le passé,
nous avons parfois oublié qu'un autre palier de gouvernement inter‐
vient également ici. Une partie de l'Arctique se trouve au Québec,
et nombre de ces enjeux, notamment ceux liés au logement et aux
soins de santé, relèvent de la compétence provinciale.

Dans les territoires, y compris dans ceux dont le statut est très
différent de celui des provinces, je pense que nous devrions poser la
question que vous venez de soulever à ces paliers de gouvernement
et aux collectivités locales. C'est à eux d'y répondre. Ce n'est pas
nécessairement à nous, qui vivons dans le Sud, de nous pencher sur
ces enjeux.

Mme Lindsay Mathyssen: Il faudrait pour cela procéder à une
consultation ascendante et non descendante. Cette question
pose‑t‑elle un problème au sein du Ministère de la Défense natio‐
nale?

J'ai cinq secondes, alors je vous prie de répondre très rapidement.
M. Stéphane Roussel: Oui, nous devons mener plus de consul‐

tations, et cette question ne relève pas nécessairement de la Défense
nationale.

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐

coup.

Nous entamons maintenant le deuxième tour de questions.

Il nous reste 20 minutes pour poser l'équivalent de 25 minutes de
questions. Je propose donc d'y aller de façon proportionnelle: les
conservateurs et les libéraux auront quatre minutes chacun pour po‐
ser leurs questions; le Bloc québécois et le NPD auront deux mi‐
nutes chacun; puis, les conservateurs et les libéraux auront un autre
bloc de quatre minutes chacun.

Je cède la parole à ma collègue conservatrice Mme Kramp‑Neu‐
man pour quatre minutes.

[Traduction]
Mme Shelby Kramp-Neuman (Hastings—Lennox and Ad‐

dington, PCC): Merci, madame la présidente.

Tout d'abord, merci aux témoins d'être présents ici aujourd'hui,
non pas dans la salle, mais en virtuel. Je vous remercie de vos com‐
mentaires.

J'aimerais commencer par dire que les effectifs de nos forces ar‐
mées connaissent un fort déclin. Si nous n'arrivons pas à recruter, à
maintenir en poste et à former nos effectifs, je crains que nous ne
nous engagions sur une voie très sombre.

Il est évident que nous sommes très loin des objectifs prévus par
le plan de ce gouvernement, la politique de défense Protection, Sé‐
curité, Engagement, qui prévoyait de porter les effectifs à un peu
plus de 71 500 membres. Nous manquons d'équipement moderne,
et ce problème ne facilite assurément pas les choses. Nous ne dis‐
posons pas d'une vision cohérente de la politique étrangère cana‐
dienne et des investissements militaires nécessaires pour la soute‐
nir. Le problème n'est pas seulement le manque de soutien matériel
en équipement: Je veux insister sur le manque de personnel qualifié
au sein de l'armée.

J'aimerais tout d'abord poser une question au professeur Braun.

Selon vous, quel est le problème et comment pouvons-nous le ré‐
soudre avant qu'il ne soit trop tard?

● (1140)

M. Aurel Braun: Il y a beaucoup de problèmes, mais l'une des
choses qui m'inquiètent vraiment est que nous passons beaucoup de
temps à essayer de nous rassurer en disant qu'il n'y a pas de véri‐
table menace extérieure. Nous adoptons ce genre d'approche bi‐
naire, en pensant que si nous consacrons des fonds à l'armée, nous
ne pourrons pas répondre aux besoins sociaux dans le Nord, les‐
quels sont effectivement importants.

J'aimerais pouvoir partager la vision optimiste de mon collègue,
le professeur Roussel, mais ce n'est pas la réalité du système inter‐
national. Ce type d'exceptionnalisme de l'Arctique ne peut pas du‐
rer. Nous devons affronter la réalité et admettre que nous devons
dépenser plus, tout simplement. Nous devons pouvoir faire les
deux. Nous devons nous occuper des Autochtones et répondre à
leurs besoins, mais nous devons aussi avoir une vision à long terme
de nos engagements et de nos besoins en matière de défense.

Nous avons constaté, lorsque nous avons essayé d'aider l'U‐
kraine, que notre équipement était tellement réduit que nos placards
étaient pratiquement vides. Nous avions épuisé nos capacités.

Nous sommes un acteur international majeur, un pays du G7.
Nous pouvons faire plus. Pour cela, nous devons faire des sacrifices
et nous engager. Cette tâche ne sera pas facile, mais nous ne pou‐
vons pas nous contenter de croire à tort que cette menace future non
définie n'est pas significative. Lorsque l'on examine le système in‐
ternational, si l'on se penche un peu sur la doctrine militaire russe et
que l'on observe le comportement de la Chine, on se rend compte
qu'il est temps d'affronter la réalité.

Mme Shelby Kramp-Neuman: Je vous remercie.

Je vais maintenant parler d'un autre sujet, qui reste axé sur la pré‐
sence militaire dans l'Arctique. Nous savons qu'une grande partie
de la présence militaire est concentrée dans l'Est de l'Arctique.
L'absence d'une présence militaire importante dans l'Ouest de l'Arc‐
tique constitue‑t‑elle selon vous un problème? Si oui, quelles me‐
sures notre gouvernement pourrait‑il prendre pour combler cette la‐
cune en matière de capacité?

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Veuillez ré‐

pondre à la question en 30 secondes ou moins, s'il vous plaît.

[Traduction]
M. Stéphane Roussel: Cette question s'adresse‑t‑elle au

Dr Braun ou à moi?
Mme Shelby Kramp-Neuman: Je n'ai que 30 secondes. Vous

pouvez répondre à la question si vous le souhaitez, professeur
Roussel.

M. Stéphane Roussel: La réponse à cette question est que nous
devons mettre en place une capacité très mobile dans l'Arctique:
des aéronefs de patrouille à longue portée et autres. Nous ne dispo‐
sons d'aucune infrastructure dans l'Arctique. Du moins, celle‑ci
n'est pas très importante. Nous devons donc nous doter de moyens
plus larges pour surveiller ce qui s'y passe. Nous devons le faire
dans l'Est comme dans l'Ouest, mais je pense que les problèmes
sont actuellement plus importants dans l'Est de l'Arctique que dans
l'Ouest.
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[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐

coup.

Je passe maintenant la parole à M. Fisher, du Parti libéral, pour
quatre minutes.

M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Merci,
madame la présidente.
[Traduction]

Merci à nos deux témoins d'être présents aujourd'hui.

Nous avons beaucoup parlé de la Russie. Professeur Braun, j'ai‐
merais savoir pourquoi le Canada devrait s'inquiéter de la présence
et des activités de la Chine dans l'Arctique. Je m'intéresse à leurs
intentions et peut-être aux facteurs qui motivent leur intérêt.

M. Aurel Braun: Merci beaucoup pour votre question.

La Russie a une présence militaire très puissante et une présence
croissante dans l'Arctique, mais son économie est plutôt modeste.
La Russie n'est qu'un vestige d'une ancienne superpuissance. Son
économie n'est pas vraiment beaucoup plus importante que celle de
l'Italie. Elle a donc besoin de l'aide de la Chine.

La Chine a besoin d'énergie. Elle a besoin de faire du commerce.
La Chine comprend que l'Arctique est important parce qu'on y
trouve beaucoup de combustibles fossiles, et elle soutient l'explora‐
tion menée par la Russie. Elle y participe désormais directement.
La Chine cherche à développer la route maritime du Nord, car
celle‑ci permettrait de réduire de 30 % le temps et la distance né‐
cessaires au transport des marchandises de l'Asie vers l'Europe, ce
qui augmenterait considérablement son potentiel d'exportation.

La Chine a des ressources. L'économie chinoise est importante.
Elle dispose d'un budget considérable et son engagement ne cesse
de croître. Qui plus est, la relation entre la Chine et la Russie évo‐
lue. Elle est en train de passer d'un partenariat inégal à une relation
dans laquelle la Russie pourrait progressivement devenir un État
vassal de la Chine, auquel cas cette dernière dicterait sa conduite en
fonction de ses propres besoins, qui exigent une exploration effré‐
née des ressources de l'Arctique. Ce scénario serait très dangereux
pour nous, sur le plan écologique et, en fin de compte, sur le plan
stratégique. La Chine aimerait contrôler la route maritime du Nord
avec la Russie, ce qui représenterait pour nous un autre type de me‐
nace.

C'est pourquoi je pense qu'il est essentiel que nous examinions la
menace qui se présente dans ce domaine d'une manière sophisti‐
quée, plutôt que de la définir en termes d'opération militaire clas‐
sique ou d'envisager uniquement une cyberguerre, qui ne constitue
pas nécessairement la menace principale, même dans l'immédiat.
● (1145)

M. Darren Fisher: Merci, professeur.

Pensez-vous que la Chine respectera ou acceptera le statu quo ju‐
ridique et politique?

M. Aurel Braun: Nous avons peu de raisons de le croire. Il suf‐
fit d'observer l'attitude de la Chine sur la scène internationale et la
manière dont elle se comporte à l'égard de Taïwan.

Comme je l'ai indiqué, cette idée générée par ce que j'appelle le
« réalisme brut » — à savoir que ce qui se passe à l'intérieur d'un
pays n'a pas vraiment d'importance, et que ce qui compte est la fa‐
çon dont il se comporte sur la scène internationale — n'est selon

moi pas viable. Nous constatons que la répression intérieure préfi‐
gure très souvent l'agression extérieure. La répression croissante en
Chine, non seulement à l'encontre des Ouïghours, mais aussi à l'en‐
contre du Falun Gong, et maintenant avec le mandat supplémen‐
taire de Xi Jinping, est très inquiétante. Je doute que la Chine res‐
pecte la légalité internationale.

M. Darren Fisher: Professeur, j'allais vous poser une question
qui allait dans le sens de ce que disait Mme Lambropoulos sur la
coopération multilatérale. Vous avez été interrompu par manque de
temps, et maintenant c'est moi qui manque de temps, donc il semble
que je n'aurai pas l'occasion d'aborder ce sujet pour vous permettre
de terminer vos commentaires sur la coopération entre la Suède, la
Finlande et le Canada. J'en suis désolé.

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup.

C'est maintenant à mon tour d'avoir la parole pour deux minutes.

Professeur Braun, le professeur Roussel a dit qu'il était relative‐
ment optimiste du point de vue militaire et qu'il croyait que la pro‐
babilité d'une invasion de la Russie est faible.

Vous avez fait état de la dépendance de la Russie aux énergies
fossiles, qui sont très présentes en Arctique. Êtes-vous aussi opti‐
miste que le professeur Roussel sur le plan militaire, et croyez-vous
vous aussi qu'il n'y a pas de risque d'une attaque imminente de la
Russie?

[Traduction]

M. Aurel Braun: Merci. J'essaie simplement de bien com‐
prendre la question. Me demandez-vous si je partage la conviction
de M. Roussel que la Russie ne présente pas une menace immédiate
ou un risque à moyen terme? Est‑ce bien votre question?

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Oui, c'est
exactement cela.

On comprend qu'elle peut l'être sur le plan économique, mais
qu'en est-il sur le plan militaire?

[Traduction]

M. Aurel Braun: J'aimerais pouvoir partager l'approche opti‐
miste décrite par le professeur Roussel et penser que nous pouvons
simplement continuer comme avant. J'estime que c'est une erreur.
Je pense que nous devons absolument moderniser notre armée.

Je crois que la menace russe est importante. Nous constatons dé‐
jà que nos défenses aériennes sont sondées et testées. Nous devons
également reconnaître que, puisque nous sommes membres de l'O‐
TAN, toute action de la Russie contre les États de l'OTAN — et la
Finlande et la Suède vont bientôt en faire partie — engagerait le
Canada. Nous devons être en mesure de faire notre part pour assu‐
rer la défense conjointe de l'OTAN, ce qui suppose de disposer des
moyens nécessaires.

Je m'inquiète beaucoup de ce rejet plutôt désinvolte de la menace
russe comme quelque chose d'indéterminé, de lointain et d'insigni‐
fiant, ou de l'idée que le Canada, en tant que l'un des...
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● (1150)

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Excusez-

moi, monsieur Braun, mais je dois malheureusement encore une
fois vous interrompre pour céder la parole à ma collègue du NPD.

Madame Mathyssen, vous avez la parole pour deux minutes.
[Traduction]

Mme Lindsay Mathyssen: Merci.

Professeur Roussel, vous parliez de maintenir le cap, de conser‐
ver le statu quo, pour ce qui est de la défense de l'Amérique du
Nord, de notre participation au NORAD, etc. Pourriez-vous nous en
dire un peu plus à ce sujet? Je ne dispose que de deux minutes.

Par ailleurs, pourriez-vous nous parler des conséquences ou des
avantages qui pourraient découler de ce que d'autres intervenants
suggèrent, à savoir l'achat d'une plus grande quantité d'armes,
d'équipements militaires, et autres.

M. Stéphane Roussel: Ma réponse comporte deux volets.

Premièrement, nous devrions continuer de faire ce que nous fai‐
sons. La modernisation du NORAD et du Système d'alerte du Nord
est essentielle, et nous devons la mener à bien. Nous devons égale‐
ment réparer notre infrastructure dans le Nord. Je pense que cer‐
tains d'entre vous ont mentionné tous les problèmes auxquels nous
serions confrontés sur le terrain pour être opérationnels. Nous de‐
vrions au moins conserver ce que nous avons déjà annoncé et conti‐
nuer dans cette voie. Au Canada, nous sommes très forts pour faire
des annonces et ne pas les concrétiser.

Deuxièmement, si vous voulez assurer la protection du terrain
dans l'Arctique au moyen des Forces canadiennes, si des troupes ar‐
rivent soudainement dans l'Arctique, ni vous ni moi ne pourrons
rien y faire. Il faudrait des décennies pour créer une défense sé‐
rieuse et solide dans le Nord, et cette tâche exigerait des ressources
bien supérieures à celles que nous pourrions trouver. Nos intérêts se
situent en fait beaucoup plus en Europe.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup, monsieur Roussel.

Sur ce, nous passons au dernier tour de questions.

Je cède la parole à ma collègue conservatrice, Mme Gallant, pour
quatre minutes.
[Traduction]

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Merci, madame la présidente.

Selon mon collègue, M. Zimmer, la Chine cherche déjà active‐
ment à établir une base de ravitaillement en carburant dans notre
Arctique, et le Canada a même sorti un panneau « À vendre ».

Étant donné que la Chine communiste s'en prend déjà à Taïwan
et menace d'autres régions, quelles mesures concrètes devrions-
nous prendre à ce stade? Quels sont les actifs et les capacités de la
Chine dans l'Arctique qui devraient nous préoccuper?

M. Stéphane Roussel: À qui s'adresse cette question?
Mme Cheryl Gallant: Au Dr Braun.
M. Aurel Braun: Ce que nous avons appris de nos relations

avec la Chine est que nous devons faire preuve d'une extrêmement

prudence, que ce soit avec Huawei ou avec d'autres éléments de
notre relation économique. Nous devons être conscients que la
Chine n'est pas motivée uniquement par des préoccupations écono‐
miques; elle est aussi très motivée par des préoccupations poli‐
tiques. Nous devons réfléchir de manière intégrée. Par conséquent,
nous devons nous garder de confier à la Chine quoi que ce soit dont
elle puisse faire double usage.

Les actions de la Chine dans l'Arctique ne sont pas en elles-
mêmes de nature principalement militaire, mais elles sont menées
de concert avec la Russie, et les investissements militaires de ce
pays sont importants et croissants. C'est pourquoi je crains que nous
ne puissions pas continuer comme avant, car nous n'avons pas obte‐
nu de très bons résultats. Nous ne pouvons pas nous imaginer que
nous allons déployer 100 000 soldats dans la région glaciale du
Nord. Nous devons plutôt adopter une approche sophistiquée de l'u‐
tilisation des systèmes d'aéronefs dont nous disposons. Nous de‐
vons travailler en étroite collaboration avec nos alliés, afin d'obtenir
des radars transhorizon aussi rapidement et efficacement que pos‐
sible, et nous devons développer une capacité de défense contre les
armes hypersoniques.

Tout cela exigera des investissements très importants. J'aimerais
que nous ayons le choix et que nous n'ayons pas à dépenser cet ar‐
gent, mais ce n'est pas la réalité géopolitique du 21e siècle.
● (1155)

Mme Cheryl Gallant: Au début de la semaine, un groupe d'ex‐
perts a déclaré que la menace d'une agression russe ne provenait
pas des terres de l'Arctique, mais plutôt des zones aérospatiales et
maritimes. Êtes-vous d'accord avec cette affirmation?

Quelle mesure devons-nous prendre immédiatement quant aux
actifs canadiens dans l'Arctique?

M. Aurel Braun: Nous devons disposer de la capacité aérienne
nécessaire. Nous avons besoin de brise-glaces. Nous devons organi‐
ser des exercices sur les côtes canadiennes.

L'envoi de ce message est en grande partie une question de per‐
ception. Le but est de s'assurer que le Canada n'est pas considéré
comme une cible facile. La Norvège, par exemple, a organisé un
exercice naval, Cold Response. Nous devrions envisager très sé‐
rieusement d'organiser ce genre d'exercices au Canada également,
pour envoyer un message.

Mme Cheryl Gallant: D'accord.

Pourriez-vous terminer vos observations liminaires? Vous avez
été interrompu au tout début. Vous aviez quelque chose d'important
à dire.

M. Aurel Braun: Il s'agissait en gros de la dernière phrase.

Nous n'avons guère d'autre choix que de nous engager de ma‐
nière inébranlable, d'investir massivement dans le pouvoir de coer‐
cition et de consentir des sacrifices économiques importants pour
faire en sorte que le Canada ne soit jamais considéré comme une
cible facile et tentante.

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐

coup, professeur Braun.

C'est maintenant au tour de Mme O'Connell, du Parti libéral,
d'avoir la parole pour quatre minutes.
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[Traduction]

Mme Jennifer O'Connell (Pickering—Uxbridge, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Merci aux témoins d'être présents.

Je souhaite simplement revenir sur certains des commentaires
formulés par les conservateurs au sujet de ce que l'on appelle « l'air
chaud ».

La Russie et la Chine sont-elles devenues une menace dans
l'Arctique à la fin de 2015? Des infrastructures existaient-elles dans
l'Arctique et ont‑elles simplement cessé d'exister en 2015? Y
avait‑il des exercices de l'OTAN? Y avait‑il des brise-glaces? Y
avait‑il des infrastructures? Y avait‑il du personnel stationné dans
l'Arctique qui a simplement disparu en 2015? Peut-être que l'air
chaud et la nature politique que les conservateurs veulent donner à
cette question visent en fait à détourner l'attention du fait que les
gouvernements successifs ont dû faire des choix.

Vous avez tous deux parlé des choix en matière de dépenses. Je
pense que ce commentaire est juste et qu'il doit être examiné. Ce‐
pendant, le fait de suggérer que, d'une manière ou d'une autre, tous
les problèmes liés à ce travail, à ces infrastructures et à ces menaces
ne sont apparus que lorsque le gouvernement actuel a pris le pou‐
voir, et que toutes ces mesures avaient été prises...

Les groupes de témoins précédents nous ont dit qu'il faudrait de
nombreuses années de planification pour construire des infrastruc‐
tures dans l'Arctique, compte tenu du type d'infrastructures néces‐
saire dans ces conditions. Les conservateurs aiment prétendre que
ces infrastructures existaient déjà et que la situation n'a changé que
lorsqu'ils ont quitté le pouvoir, mais c'est tout simplement faux.

Nous devrions parler de la situation actuelle et des objectifs à at‐
teindre. Les gouvernements successifs n'ont pas effectué ces inves‐
tissements, et l'air chaud vient du côté des conservateurs. Peut-être
pourrions-nous nous en tenir à l'objectif de renforcer nos capacités
et d'assurer la souveraineté et la protection de l'Arctique, au lieu de
faire du révisionnisme.

Pouvez-vous nous parler de la menace qui existait avant 2015 et
des besoins de longue date en matière d'infrastructures auxquels
nous devons commencer à répondre par l'entremise de ces investis‐
sements?

L'un ou l'autre des témoins peut répondre.

M. Aurel Braun: Si je puis me permettre, je n'ai aucune envie
d'entrer dans des considérations politiques partisanes, et je ne pense
pas non plus qu'il soit utile de se livrer à des récriminations. Je
pense que nous devons nous tourner vers l'avenir.

La réalité est selon moi qu'il existe des menaces très importantes
qui se sont accumulées. Il s'agit de menaces croissantes, et nous de‐
vons parfois faire des choix très difficiles. Nous devons faire ces
choix et faire ce genre de sacrifices.

Dans cette optique d'avenir, je préconise que nous agissions aussi
rapidement que possible et que nous ne nous contentions pas de
continuer à faire les choses comme avant. Nous devons comprendre
la nouvelle réalité. Nous avons cette capacité. Nous le devons aux
Canadiens.

● (1200)

[Français]
M. Stéphane Roussel: Si je peux me le permettre, j'aimerais

compléter la réponse de mon collègue.

Jusqu'à présent, aucun gouvernement du Canada, même en temps
de guerre, n'a été capable d'apporter de solution satisfaisante aux
problèmes que pose une région aussi grande que l'Arctique. La si‐
tuation actuelle des Forces armées canadiennes, incluant les activi‐
tés dans l'Arctique, est normale. Ce n'est pas quelque chose d'ex‐
ceptionnel, mais bien quelque chose que l'on vit depuis très long‐
temps.

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je vous re‐
mercie et c'est sur ces mots que s'achève notre temps avec l'actuel
groupe de témoins.

Professeurs Braun et Roussel, je vous remercie de votre présence
et de votre disponibilité. Ce que vous avez mentionné au Comité
sera fort utile pour la suite de ses délibérations et pour la rédaction
de son rapport. Nous vous en sommes très reconnaissants.

Je vais maintenant suspendre brièvement la séance afin d'ac‐
cueillir le second groupe de témoins.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Chers col‐
lègues, je vous invite à prendre place pour la deuxième heure de la
réunion du Comité permanent de la défense nationale.

Je remercie les témoins de leur patience.

Nous sommes maintenant prêts à poursuivre avec M. Michael
Byers, professeur à l'Université de la Colombie‑Britannique et titu‐
laire de la chaire de recherche du Canada en politique mondiale et
en droit international. Il participe à la réunion en personne.

Je vous souhaite la bienvenue, professeur Byers.

Par la suite, nous entendrons le témoignage de M. Whitney La‐
ckenbauer, professeur à l'Université Trent et titulaire de la chaire de
recherche du Canada sur l'étude du Nord canadien.

Messieurs, vous avez cinq minutes chacun pour présenter vos re‐
marques liminaires.

Professeur Byers, vous avez la parole.
M. Michael Byers (professeur, Chaire de recherche du

Canada en politique mondiale et en droit international, Univer‐
sité de la Colombie-Britannique, à titre personnel): Merci beau‐
coup, madame la présidente.

Bonjour, tout le monde. Cela me fait grand plaisir d'être ici au‐
jourd'hui.

[Traduction]

Je tiens d'abord à remercier le greffier de ce comité d'avoir re‐
marqué, il y a deux jours, que je serais à Ottawa aujourd'hui et que
j'étais donc disponible pour témoigner en personne. Le fait de vous
voir en personne fait une grande différence.

Merci pour le travail que vous avez accompli, en particulier pen‐
dant les années difficiles de la pandémie.
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J'ai pu entendre le témoignage des témoins du groupe précédent
et je suis à la fois en accord et en désaccord avec eux.

Je suis d'accord pour dire que la Russie constitue une menace im‐
portante pour la sécurité du Canada, y compris dans l'Arctique, et
ce, depuis les années 1950. Depuis les bombardiers à long rayon
d'action transportant des ogives nucléaires, en passant par le déve‐
loppement de missiles balistiques intercontinentaux jusqu'au déve‐
loppement actuel de missiles de croisière et de missiles hyperso‐
niques, il est certain que la Russie constitue une menace pour la sé‐
curité de l'Amérique du Nord.

Compte tenu du comportement du régime de Poutine, cette me‐
nace n'a jamais été aussi importante depuis 1962. Nous vivons une
époque dangereuse pour ce qui est de la menace russe à l'égard de
l'Amérique du Nord. Je suis d'accord avec l'intervenant qui a for‐
mulé ces propos et, avant de passer à d'autres questions, je vais par‐
ler un peu de la façon dont nous pouvons contribuer à faire face à
cette menace ou à l'atténuer.

Pour ce qui est de l'atténuation de la menace russe, qui se pré‐
sente aujourd'hui sous la forme de missiles balistiques interconti‐
nentaux, de missiles de croisière et de missiles hypersoniques, la
technologie russe est bien trop avancée pour que nous puissions
abattre ces engins, et les États-Unis n'en sont d'ailleurs pas capables
non plus. Si nous assurons une surveillance radar dans l'Arctique,
c'est pour préserver la capacité de nos amis et voisins américains à
lancer des missiles dans l'éventualité d'une première frappe russe.
C'est le principe de la préservation de la destruction mutuelle assu‐
rée.

C'est l'objet du Système d'alerte du Nord. Le but n'est pas de
nous protéger en attaquant les missiles russes qui approchent, mais
de nous donner l'assurance que la Russie sera détruite si elle lance
des missiles sur l'Amérique du Nord. Nous devons moderniser le
Système d'alerte du Nord pour fournir une surveillance et une assis‐
tance continues à nos alliés américains. Cette modernisation passe
en effet notamment par l'utilisation de radars transhorizon. Nous
devons préserver la destruction mutuelle assurée qui est le méca‐
nisme de dissuasion nucléaire qui nous protège depuis les an‐
nées 1960. Ces stations radar situées dans le Nord sont notre princi‐
pale contribution à la sécurité de l'Amérique du Nord.

Pour ce qui est des autres dimensions de la sécurité dans l'Arc‐
tique, l'essentiel de l'action se déroule actuellement dans l'Arctique
européen. Elle a lieu dans la mer du Nord, la mer de Norvège et la
mer de Barents. La prépondérance de la force militaire de la Russie,
sa force militaire autre que l'armée de terre — la marine, l'aviation,
les missiles balistiques intercontinentaux — se trouve dans le Nord-
Ouest de la Russie, dans l'Arctique russe, principalement sur la pé‐
ninsule de Kola. Ils accèdent aux océans du monde par la brèche si‐
tuée entre le Groenland, l'Islande et le Royaume-Uni, et les forces
navales et aériennes de l'OTAN réagissent très activement contre
les activités russes dans cette zone. Ces derniers jours, ils ont effec‐
tué des exercices nucléaires majeurs, notamment avec des missiles
terrestres, des missiles sous-marins et des bombardiers nucléaires.
Ils ont effectué ces tests il y a quelques jours à peine.

J'ai eu l'occasion de passer un peu de temps avec le commandant
de la deuxième flotte américaine en septembre 2019, et il m'a dit
que, déjà à cette époque, en septembre 2019, le niveau d'activité
des sous-marins russes était comparable à ce qu'il avait connu en
tant que commandant d'un sous-marin d'attaque américain durant la
dernière partie de la guerre froide. Il y a de l'activité là‑bas. Le
Canada a un rôle à jouer. Nos frégates ont un rôle à jouer aux côtés

des autres forces navales de l'OTAN sur ce terrain. Nos avions de
surveillance à long rayon d'action ont un rôle à jouer sur ce terrain
et ils le font.

● (1210)

Pour ce qui est de l'Arctique canadien, la Russie ne va pas l'enva‐
hir. Concrètement, elle est déjà en train de perdre la guerre contre
l'armée ukrainienne. La Russie n'a pas besoin de l'Arctique nord-
américain, et elle échouerait lourdement face à la capacité d'inter‐
vention conjuguée de l'OTAN, y compris des États-Unis. Elle ne
tentera donc pas une invasion en vue de conquérir ces territoires. Je
suis d'accord avec le professeur Roussel sur ce point.

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci, pro‐
fesseur Byers.

Professeur Lackenbauer, vous avez cinq minutes.

M. P. Whitney Lackenbauer (professeur, Chaire de recherche
du Canada sur l’étude du Nord canadien, Université Trent, à
titre personnel): Madame la présidente, merci de me donner l'oc‐
casion de faire quelques remarques préliminaires.

[Traduction]

Depuis que la Russie a lancé sa nouvelle invasion brutale de l'U‐
kraine en février, nous avons assisté à un nouveau débordement des
tensions internationales dans les affaires circumpolaires régionales,
ce qui soulève des questions fondamentales sur notre engagement à
maintenir la paix et la stabilité dans l'Arctique. Nous devons donc
plus que jamais veiller à fonder nos décisions en matière de défense
et de sécurité de l'Arctique sur des hypothèses et des preuves so‐
lides.

Premièrement, nous parlons souvent de l'Arctique comme s'il
s'agissait d'un seul espace géopolitique. Or, si la portée de certaines
questions et menaces est véritablement circumpolaire, il est préfé‐
rable d'envisager certains autres aspects sous un angle sous-régio‐
nal.

Comme vient de le dire le professeur Byers, certaines menaces
propres à l'Arctique européen diffèrent considérablement des me‐
naces auxquelles est confronté l'Arctique canadien. Par exemple, la
menace que posent les forces terrestres russes le long des frontières
avec les États nordiques est très différente de celle à laquelle le
Canada est confronté. Ne l'oublions pas.

J'estime également que le fait de faire la distinction entre les me‐
naces qui traversent ou survolent l'Arctique et celles qui visent
l'Arctique ou qui s'y trouvent revêt une importante valeur analy‐
tique.

Les premières sont des menaces qui traversent ou survolent
l'Arctique pour frapper une cible située en dehors de cette région. Il
s'agit de missiles de croisière, de planeurs hypercinétiques, de mis‐
siles balistiques, de bombardiers et de sous-marins. Il convient de
noter que ces armes et ces vecteurs ne sont pas principalement des‐
tinés à frapper des cibles situées dans l'Arctique; ils visent l'équi‐
libre mondial du pouvoir et de la dissuasion. Il est donc préférable
de les analyser dans un contexte international.



12 NDDN-36 27 octobre 2022

Cela dit, ils ont effectivement un lien avec l'Arctique, car nous
avons investi ou nous investissons davantage dans les capacités de
détection, de dissuasion et de défense contre ces menaces mon‐
diales dans l'Arctique. Cependant, il serait erroné de laisser en‐
tendre que ces dispositifs de défense contre les menaces qui tra‐
versent l'Arctique visent à défendre l'Arctique et non l'Amérique du
Nord en général. Ce fait n'a pas vraiment changé depuis février. Je
pense qu'il est préférable d'envisager ces menaces dans un contexte
large, dans le cadre de la dissuasion intégrée. Voilà où l'accent mis
sur la modernisation du NORAD, qui vise à créer un écosystème de
défense à plusieurs niveaux et tous domaines, recoupe la défense et
la sécurité de l'Arctique.

La deuxième catégorie englobe les menaces pour l'Arctique,
c'est‑à‑dire les menaces qui émanent de l'extérieur de l'Arctique ca‐
nadien et qui visent notre Arctique. Certaines menaces hypothé‐
tiques sont des menaces militaires cinétiques. Alert ou Thulé pour‐
raient être considérées comme des cibles toutes désignées en cas de
guerre mondiale, compte tenu de leur importance stratégique.

J'estime généralement que les menaces militaires traditionnelles
ne sont pas les plus graves pour la sécurité de l'Arctique nord-amé‐
ricain. Je pense plutôt à l'ingérence étrangère, notamment aux cam‐
pagnes de désinformation visant à miner la crédibilité de l'État ca‐
nadien ou à polariser le débat sur des questions sensibles et à élargir
les fractures existantes, dans le but de déstabiliser nos sociétés dé‐
mocratiques. Cette catégorie pourrait également inclure une attaque
qui n'atteindrait pas le seuil du conflit armé et qui ciblerait un élé‐
ment d'infrastructure essentiel en vue de créer la panique et d'obli‐
ger le gouvernement du Canada à réorienter ses ressources pour
tenter de résoudre le problème. La Russie a déjà coupé des gazo‐
ducs et des câbles sur le fond marin à proximité de la Norvège. En‐
core une fois, cette catégorie de menaces pour l'Arctique comprend
également le changement climatique au sens large, ainsi que les
pandémies.

Dans quelle mesure nos principaux concurrents stratégiques re‐
présentent‑ils des menaces réelles ou potentielles pour la sécurité
de l'Arctique? Je pense que tout dépend du secteur et du domaine
de la sécurité concernés.

Il est important de noter que la plupart des États arctiques es‐
timent que le risque de conflit armé est relativement faible dans
l'Arctique par rapport à d'autres régions, mais reconnaissent que des
formes de concurrence interétatique existent déjà sans atteindre le
seuil du conflit armé. Après tout, la guerre hybride, les cyberat‐
taques, le cyberespionnage et les campagnes de désinformation sont
devenus les piliers centraux des approches russes et chinoises de la
concurrence et de la guerre stratégiques. Nous sommes confrontés à
des menaces économiques complexes et sophistiquées émanant
d'acteurs étatiques et non étatiques, dont je me ferais un plaisir de
discuter plus en détail.

Pour ma part, je suis d'accord avec le professeur Byers. Je ne
pense pas que la probabilité d'un conflit interétatique découlant de
différends liés aux ressources, aux frontières de l'Arctique, à la sou‐
veraineté des États de l'Arctique ou à l'accès commercial aux voies
de navigation soit plus élevée qu'il y a neuf mois ou même cinq
ans. Je m'inquiète de plus en plus du débordement de la dynamique
de l'Arctique dans la région. Il est donc important d'examiner com‐
ment nous pouvons maintenir la paix et la civilité dans l'Arctique
tout en soutenant notre prise de position de principe contre l'agres‐
sion russe. Nous devons également déterminer comment le Canada

peut, de concert avec ses alliés, éviter un dilemme de sécurité de
plus en plus déstabilisant vis‑à‑vis de la Russie dans l'Arctique.

Enfin, quelles sont les menaces dans l'Arctique canadien?

J'estime que la plupart des problèmes que connaît la région
concernent principalement la sécurité non armée et la sécurité des
missions opérationnelles, c'est‑à‑dire les menaces liées au change‐
ment climatique et environnemental ainsi que les catastrophes aé‐
riennes ou maritimes majeures. Les autres menaces qui pèsent sur
l'Arctique comprennent les effets du changement climatique sur les
opérations militaires dans l'Arctique et sur les infrastructures essen‐
tielles, notamment les installations de défense.

Quelles sont les mesures à prendre en priorité?

Tout d'abord, nous devons réaliser des investissements intelli‐
gents dans le domaine de la défense, afin d'harmoniser les besoins
en matière de défense et de sécurité avec les priorités bien établies
des gouvernements territoriaux, provinciaux et autochtones. Les
domaines prioritaires comprennent l'infrastructure des communica‐
tions, l'amélioration des aérodromes, des ports et des installations
portuaires, ainsi que les systèmes de capteurs qui améliorent notre
connaissance des aspects environnementaux et humains du do‐
maine.
● (1215)

Dans la mesure du possible, nous devons synchroniser la réponse
aux déficits en infrastructures dans le Nord qui créent des vulnéra‐
bilités en matière de sécurité, afin de remédier aux inégalités so‐
ciales, sanitaires et économiques qui persistent dans cette région.
Pour cela, le gouvernement du Canada doit faire les choses diffé‐
remment.

Deuxièmement, je veux souligner l'importance de la diffusion
d'un message stratégique. Comment pouvons-nous calibrer soi‐
gneusement notre message pour nous assurer que nous projetons
unité, force et confiance de manière claire, précise et cohérente? En
ce sens, j'estime que la dissuasion intégrée constitue une source de
stabilité régionale.

Le troisième point est le souhait d'améliorer le domaine...
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je vous de‐
mande de présenter rapidement votre dernière priorité, professeur
Lackenbauer.
[Traduction]

M. P. Whitney Lackenbauer: Je me ferai un plaisir de le faire
plus tard, pendant la période de questions et réponses. Merci beau‐
coup.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup.

Nous passons maintenant au premier tour de questions.

Je donne la parole à M. Kelly, du Parti conservateur, pour cinq
minutes.
[Traduction]

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Merci, madame la
présidente.

Professeure Lackenbauer, je vais commencer par vous.
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Vous avez parlé de la nécessité de la détection, de la dissuasion et
de la défense, ou du rôle que joue l'Arctique dans la détection, la
dissuasion et la défense contre toute une série de menaces pour la
sécurité de l'Amérique du Nord.

Quelles sont ces lacunes? Pourriez-vous décrire l'état de la capa‐
cité de détection, de dissuasion et de défense du continent nord-
américain, afin d'éclairer notre étude de la défense de l'Arctique?

M. P. Whitney Lackenbauer: Merci, monsieur Kelly.

Je pense qu'à l'heure actuelle, notre capacité à nous défendre
contre toute menace est limitée, mais je ne m'en inquiète pas outre
mesure. Comme l'a dit le personnel du chef d'état-major de la Dé‐
fense il y a quelques jours, nous devons nous projeter dans l'avenir.
Nous devons investir maintenant pour anticiper les limites poten‐
tielles et nous assurer que nous sommes prêts à nous défendre
contre les menaces émergentes.

L'amélioration de la connaissance du domaine et la domination
de l'information sont essentielles à cet égard. Nous devons donc as‐
surer de recueillir, d'analyser et de partager l'information à un
rythme pertinent, non seulement entre les décideurs du Canada,
mais aussi avec nos alliés et nos partenaires. Voilà le domaine dans
lequel le Canada peut et doit, selon moi, chercher à jouer un rôle de
premier plan.

Deuxièmement, dans cette optique, nous devons synchroniser
nos efforts de défense intérieure liés à l'Arctique avec ceux de nos
alliés. Nous pourrons ainsi faire face, de manière crédible et
concertée, aux menaces communes qui visent l'Arctique, qui le tra‐
versent et qui y sont présentes, d'une manière rationnelle, propor‐
tionnée et efficace du point de vue des ressources, tout en renfor‐
çant...
● (1220)

M. Pat Kelly: Je me permets d'intervenir. Le général Eyre a ex‐
posé une série de menaces sérieuses posées par la Russie et la
Chine. Il a donné une perspective à moyen terme. Il a notamment
parlé des 15 prochaines années. D'autres analystes ont témoigné et
ont suggéré que ces prévisions étaient largement sous-estimées, et
que les menaces étaient beaucoup plus immédiates.

Pour en revenir à ce qu'a dit le général Eyre, nous ne savons pas
ce que feront les dirigeants autoritaires comme Poutine ou Xi. Nous
ne pouvons pas le prédire, mais nous savons ce qu'ils disent et nous
pouvons juger leurs actions. Poutine a annoncé qu'il envahirait l'U‐
kraine, et il l'a fait. La Chine s'est déclarée une puissance arctique,
ou du moins une puissance arctique croissante. Si tels sont leurs ob‐
jectifs déclarés, ne devons-nous pas prendre au sérieux les menaces
qui pèsent sur nous? Dans l'affirmative, quelles sont les mesures
immédiates que nous devrions prendre en matière de défense pour
renforcer notre capacité de détection, de dissuasion et de défense?

Je vous laisse répondre à cette question, mais j'aimerais égale‐
ment obtenir une réponse du professeur Byers.

M. P. Whitney Lackenbauer: Je pense que la clé est de concré‐
tiser une grande partie des engagements pris par les gouvernements
successifs. De nombreux éléments fondamentaux sont en place.
Nous devons donc travailler avec nos alliés américains pour renfor‐
cer notre principal partenariat en Amérique du Nord et, dans le
cadre de l'OTAN, pour veiller à améliorer notre conscience de la si‐
tuation. Nous devons donc nous assurer que nous disposons de
chasseurs d'interception à voilure fixe et que nous sommes en me‐
sure de tirer parti des formidables systèmes de détection qui vont

être mis en service, comme les deux classes de navires de patrouille
arctiques et hauturiers.

En même temps, nous devons absolument faire la distinction
entre la Russie et la Chine en tant qu'acteurs dans l'Arctique. Ces
deux pays sont certes des régimes autoritaires et des menaces et des
concurrents stratégiques à l'échelle mondiale, mais pour évaluer les
risques dans le contexte de l'Arctique, nous avons tout intérêt à
faire une distinction entre eux.

Nous ne devons en aucun cas nous montrer complaisants ou apa‐
thiques, ou prendre ces menaces à la légère. Nous devons détermi‐
ner qui doit y faire face et...

M. Pat Kelly: Je vais donner la parole à M. Byers, mais je dis‐
pose de très peu de temps. J'aimerais entendre M. Byers, après quoi
j'aurai une autre question à poser.

Allez‑y, monsieur, très brièvement.
M. Michael Byers: De quoi avons-nous besoin en matière de

surveillance?

Nous avons une très bonne surveillance spatiale en ce moment
grâce à la Constellation RADARSAT. Il s'agit de trois satellites lan‐
cés en 2019. Ils ont une durée de vie de sept ans, et il faut mainte‐
nant lancer le processus d'approvisionnement en vue de leur rem‐
placement. Ce sont nos yeux dans le ciel de l'Arctique. Ils nous per‐
mettent de voir la nuit à travers les nuages. Ils ont été construits
pour la sécurité de l'Arctique. Le renouvellement de la Constella‐
tion RADARSAT figure donc bien en haut de ma liste.

Deuxièmement, nos avions de patrouille à long rayon d'action
Aurora sont vieux de 40 ans. Ils fonctionnent encore très bien, no‐
tamment dans le cadre de notre collaboration avec les forces de l'O‐
TAN dans la mer du Nord, mais nous devrions les renouveler.

Ensuite, pour ce qui est de la capacité de réagir à des incidents de
moindre importance, comme la recherche et le sauvetage ou les tac‐
tiques de harcèlement par la Russie — je ne parle pas d'invasion,
mais bien de harcèlement par la Russie —, nos hélicoptères de re‐
cherche et de sauvetage Cormorant constituent des plateformes ex‐
traordinaires. Là encore, il faut procéder à un renouvellement à
mi‑vie.

M. Pat Kelly: Je vous remercie de cette réponse.

Enfin — et il me reste moins d'une minute —, la Chine se décrit
comme un État quasi arctique. Divers analystes — notamment le
général Eyre — nous ont dit que la Russie était en train de devenir
le vassal de la Chine. C'est l'expression que nous avons entendue
autour de cette table. Par conséquent, je ne sais pas si nous pouvons
séparer les deux, à mesure que la Russie poursuit son horrible inva‐
sion de l'Ukraine.

Dans quelle mesure verrons-nous ces deux pays agir en‐
semble — la Russie, qui a revendiqué les fonds marins du territoire
canadien, et la Chine, qui s'est déclarée État quasi arctique?

M. Michael Byers: Je peux répondre très...
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je suis déso‐
lé de vous interrompre, professeur Byers. C'est une question très in‐
téressante, mais on va devoir y répondre lors du prochain tour de
questions, malheureusement. Peut-être que d'autres députés pose‐
ront cette question à leur tour.

Monsieur May, vous avez maintenant la parole pour six minutes.
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[Traduction]
M. Bryan May: Merci, madame la présidente. Mes questions

s'adressent à M. Lackenbauer.

Monsieur Lackenbauer, vous aviez un troisième point à soulever.
Avez-vous pu en parler au premier tour, ou voulez-vous prendre
quelques instants pour le faire?
● (1225)

M. P. Whitney Lackenbauer: Je me contenterai de dire, en ré‐
sumé, que nous devons nous assurer de synchroniser nos efforts de
défense intérieure concernant l'Arctique avec ceux de nos alliés et
de nos partenaires canadiens, y compris les partenaires du Nord.

N'oublions pas que le principal objectif du Kremlin est de frag‐
menter nos alliances et nos partenariats avec des États arctiques aux
vues similaires ou à l'intérieur même de nos frontières. Nous de‐
vons nous assurer de faire exactement le contraire, c'est‑à‑dire
veiller à ce que nos relations au Canada et avec nos alliés soient
plus solides que jamais. Pour cette raison, en tant que pays, nous
devons énoncer très clairement en quoi consiste notre position à
l'égard de la défense et de la sécurité de l'Arctique et quels sont les
domaines dans lesquels nous tenons à investir pour déployer des ef‐
forts de défense collective de plus grande envergure. Nous devons
également nous assurer de prendre des mesures proportionnelles.

M. Bryan May: C'est un bon enchaînement pour la première
question que j'aimerais vous poser. Elle porte sur le Conseil de
l'Arctique.

Pourquoi le Conseil de l'Arctique devrait‑il s'inquiéter davantage
du retrait de la Chine que de sa participation continue?

M. P. Whitney Lackenbauer: Je vous remercie.

Je crois qu'il existe beaucoup d'idées fausses sur ce qui se passe
avec le Conseil de l'Arctique depuis la fin de février. Tout d'abord,
ses activités n'ont pas été suspendues. Les États arctiques aux vues
similaires — et vous remarquerez que je n'ai pas dit « l'Arc‐
tique 7 », car j'aurai préféré que ce terme soit complètement exclu
des discussions ces jours‑ci — ont choisi de mettre en veilleuse leur
participation pour le moment.

À mon avis, c'est une bonne chose, car on met ainsi l'accent sur
la Russie pour corriger la situation et donner un nouveau souffle à
des institutions comme le Conseil de l'Arctique. La réalité, c'est
qu'il n'y a pas de Conseil de l'Arctique sans la participation de la
Russie puisque l'intention du Canada et des autres pays qui l'ont
créé était de permettre à tous les partenaires circumpolaires d'en
faire partie.

Cependant, je suis tout à fait d'accord, monsieur May, pour dire
que nous devons faire preuve de beaucoup de prudence. Ce qui
m'inquiète, c'est que cette pause aura principalement pour effet d'in‐
terrompre tous les extraordinaires travaux scientifiques menés par
le Conseil de l'Arctique, ce qui entraînera des lacunes si nous ne les
reprenons pas. Ma deuxième préoccupation concerne les partici‐
pants permanents, car il s'agit d'un forum tout à fait novateur qui
permet aux Autochtones de participer aux affaires internationales.
Ainsi, cette pause réduit la capacité des peuples autochtones cana‐
diens et de leurs pairs transnationaux à contribuer aux discussions
sur l'Arctique.

Encore une fois, je crois qu'il y a certaines préoccupations quant
à la question de savoir combien de temps durera l'arrêt des activités
du Conseil de l'Arctique et pendant combien de temps des observa‐

teurs comme la Chine seront disposés à attendre, mais pour moi,
cette question est d'une importance secondaire ou tertiaire par rap‐
port aux autres enjeux qui existent.

M. Bryan May: Je vous remercie.

À votre avis, monsieur, comment le gouvernement fédéral peut‑il
mieux collaborer avec les communautés nordiques et autochtones
pour faire progresser la sécurité dans l'Arctique en particulier?

M. P. Whitney Lackenbauer: Je vous remercie.

Il existe une série de mécanismes. Par exemple, l'espace distinct
de l'Inuit Nunangat et les possibilités associées au comité de parte‐
nariat entre les Inuits et la Couronne au cours des dernières années
sont vraiment propices à la collaboration, à l'harmonisation des
priorités et au renforcement conjoint des efforts de mise en œuvre
entre les dirigeants inuits et le gouvernement fédéral. À part cela, je
pense qu'il existe des mécanismes d'échange de renseignements et
de diffusion des connaissances par l'entremise d'organismes comme
le groupe de travail sur la sécurité dans l'Arctique, ainsi que des
mécanismes territoriaux établis et les gouvernements autochtones.

À mon avis, l'essentiel est de reconnaître qu'il faut faire les
choses différemment et ne pas se contenter d'informer les parte‐
naires du Nord de ce qui a déjà été décidé. Nous devons vraiment
nous assurer que les partenaires du Nord reçoivent des renseigne‐
ments en amont afin que nous puissions déterminer ensemble les
domaines d'intérêt commun.

M. Bryan May: En ce qui a trait à la politique en matière de sé‐
curité, quels sont les domaines où les connaissances autochtones se‐
raient particulièrement utiles?

M. P. Whitney Lackenbauer: L'une des raisons pour lesquelles
j'ai parlé du concept de menaces « à travers, sur et dans » dans
l'Arctique, c'est que toute initiative en la matière devrait, à mon
avis, être dirigée, dans la mesure du possible, par les détenteurs de
droits et les intervenants du Nord. Lorsque nous parlons des me‐
naces qui pèsent sur l'Arctique dans ces tribunes, il doit y avoir une
représentation nordique, conformément au principe « rien de ce qui
nous concerne ne doit se faire sans nous ». Lorsque nous exami‐
nons certaines des menaces dans l'Arctique, les détenteurs de droits
du Nord devraient occuper des sièges à la table des négociations
s'ils le souhaitent. Par ailleurs, il pourrait s'agir de discussions dans
des domaines d'expertise où ils seraient prêts à demander au gou‐
vernement du Canada d'intervenir au nom des habitants du Nord et
de tous les Canadiens.

Essentiellement, je pense qu'il est vraiment important de clarifier
ce dont il est question afin de permettre aux habitants du Nord de
choisir les discussions auxquelles ils veulent participer.

M. Bryan May: Madame la présidente, combien de temps me
reste‑t‑il?
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Il vous reste
une minute.
● (1230)

[Traduction]
M. Bryan May: Ce n'est pas beaucoup de temps. Je vais en pro‐

fiter pour remercier nos deux témoins d'aujourd'hui.

Monsieur Lackenbauer, avez-vous d'autres réflexions à faire sur
la question du Conseil de l'Arctique?
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M. P. Whitney Lackenbauer: Bien qu'il y ait des pressions pour
agir sur ce front dans l'immédiat, nous sommes toujours aux prises
avec une telle incertitude que je trouve sage que nous ayons adopté
la position actuelle en réitérant notre engagement et en revigorant
certains projets sous les auspices du Conseil de l'Arctique, en l'ab‐
sence de la Russie, et en préservant essentiellement l'intégrité de ce
forum de haut niveau jusqu'à ce qu'il soit possible de renouer le dia‐
logue et de faire évoluer le Conseil de l'Arctique comme il se doit.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup, messieurs Lackenbauer et May.
[Traduction]

M. Bryan May: Merci, madame la présidente.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): C'est main‐
tenant à mon tour de prendre la parole pour six minutes.

J'aimerais revenir aux questions de M. Kelly et me pencher moi
aussi sur l'espèce de coopération qu'il peut y avoir entre la Russie et
la Chine en ce qui concerne l'Arctique et, de leur point de vue, les
contraintes découlant de cette collaboration.

J'aimerais entendre ce que vous avez tous deux à dire sur le pour
et le contre du point de vue de la Chine et de la Russie à une coopé‐
ration en Arctique, et sur le fait que la Chine pourrait cesser d'ac‐
cepter le statu quo sur la situation de l'Arctique et le remettre en
question.

Professeur Byers, je vous invite à commencer.
[Traduction]

M. Michael Byers: Je vais répondre en anglais parce que c'est
mieux pour moi.

La Chine et la Russie ne sont pas des amis. Ce sont des alliés de
convenance. En ce moment, la Chine achète de vastes quantités de
ressources russes à des prix dérisoires et les revend ensuite en réali‐
sant d'énormes bénéfices. Elle vend du pétrole et du gaz à l'Union
européenne et empoche des bénéfices très importants. La Chine
profite donc de la situation.

Ils ne sont pas amis comme le sont le Canada et les États-Unis, et
il y a lieu de s'attendre à ce que la Chine envisage, à l'avenir, une
invasion de l'Extrême-Orient russe pour s'emparer de territoires et
de ressources. Je n'ai pas l'impression que cette relation deviendra
beaucoup plus étroite en matière de confiance ou d'intégration mili‐
taire. Toutefois, il est évident que la Russie est la puissance la plus
faible et que la Chine devient rapidement plus puissante. Il faut
donc suivre la situation de près.

Nous devons également surveiller l'Inde, qui apporte un soutien
beaucoup trop important à la Russie, mais permettez-moi de dire
ceci: la Turquie m'a surpris en respectant ses engagements envers
l'OTAN, alors bravo pour elle. Toutefois, c'est très imprévisible.

En ce qui concerne la Chine dans l'Arctique, ses principaux inté‐
rêts au cours de la dernière décennie ont été l'accès à la navigation
et l'accès aux ressources. Pour ce qui est des ressources, jusqu'à ré‐
cemment, elle a été très bien accueillie dans les États arctiques, du
point de vue des investissements étrangers et du commerce.

Je viens de Vancouver. Si on regarde le port de Vancouver, on
verra qu'il est rempli de navires transportant des ressources cana‐
diennes vers la Chine. Ce n'est pas quelque chose qui a changé radi‐

calement au cours des dernières années. En ce qui a trait aux routes
maritimes — et la plupart des gens ne le savent pas —, la Chine ne
s'oppose pas à la position juridique du Canada dans le passage du
Nord-Ouest. Elle a indiqué très clairement aux expéditeurs chinois
qu'elle s'attendait à ce que les sociétés chinoises de transport mari‐
time respectent les règles canadiennes.

La Chine représente‑t‑elle une menace mondiale en raison de son
pouvoir croissant et de la centralisation de l'autorité par le président
Xi Jinping? Absolument. C'est très préoccupant. La Chine est‑elle
une menace pour l'Arctique canadien? Ce n'est pas une menace im‐
minente. Cependant, j'ai parlé de harcèlement tout à l'heure — il ne
s'agit pas d'invasion, mais de harcèlement. La Russie et peut-être la
Chine pourraient commencer à causer des problèmes. Par exemple,
les Russes ont saboté des câbles sous-marins dans l'Arctique norvé‐
gien et ont fait voler des drones près des plateformes pétrolières.
Nous pourrions assister à des tactiques subtiles harcèlement dans
l'Arctique canadien, d'où la nécessité de renforcer nos capacités de
surveillance. Nous devons soutenir les Rangers canadiens dans les
missions qu'ils effectuent en dehors des collectivités. Nous devons
surveiller sur ce qui se passe, mais nous n'avons pas besoin d'une
accumulation militaire massive en prévision d'une invasion. Cela
aurait pour conséquence de détourner des ressources du véritable
théâtre, qui est actuellement le théâtre européen.

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je vous re‐
mercie, professeur Byers.

Professeur Lackenbauer, j'aimerais aussi entendre votre avis sur
la même question.

● (1235)

[Traduction]

M. P. Whitney Lackenbauer: Oui, madame la présidente, je
suis certainement d'accord sur la plupart des points.

Je crois que, dans notre analyse de l'intérêt de la Chine pour les
secteurs du transport maritime et des ressources naturelles russes,
les résultats sont quelque peu différents. Nous avons vu des inves‐
tissements chinois dans le secteur du gaz naturel liquéfié, en parti‐
culier dans la péninsule de Yamal avec le projet Yamal‑2, qui est un
exemple d'investissement chinois à grande échelle dans l'Arctique.

Ce qui est également révélateur, c'est que malgré tous les beaux
discours selon lesquels il s'agit d'une solution mutuellement avanta‐
geuse et malgré l'enthousiasme de Pékin à l'égard des aspirations de
Moscou en matière de développement de la route maritime du
Nord, l'argent réellement investi dans la construction d'infrastruc‐
tures le long de cette route ou dans la construction d'artères de
transport pour relier la route maritime du Nord aux marchés eur‐
asiens est en fait très modeste. Je crois que cela montre bien qu'il
s'agit, jusqu'à présent, d'une relation essentiellement transaction‐
nelle.

En tant que Canadiens, nous devons également nous rappeler que
l'Arctique fait partie de notre identité, comme l'a dit M. Roussel il y
a quelques instants, tout comme c'est le cas pour la Russie. Les
Russes sont très fiers, et l'idée que la Chine puisse être traitée
comme un égal dans l'Arctique russe est quelque chose de très
désagréable dans l'imaginaire russe.
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À certains égards, je crois également que nous devons faire
preuve de prudence. La Chine représente des risques dans notre
Arctique et ailleurs dans des secteurs particuliers — elle exerce une
influence par l'entremise de ses activités économiques et elle sou‐
lève des inquiétudes quant à l'intégrité des sciences et de la re‐
cherche —, mais nous devons prendre garde de ne pas l'élever au
rang de concurrent dans l'Arctique. La Chine n'est pas un État arc‐
tique. Elle n'a ni la souveraineté ni les droits associés à un État arc‐
tique. Il est vraiment important, dans cette discussion, que nous ne
lui attribuions pas un statut qu'elle ne mérite pas bien franchement,
du point de vue de ses droits et de son empreinte dans la région.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Je vous re‐
mercie infiniment.

Je cède la parole à Mme Lindsay Mathyssen, du NPD, pour six
minutes.
[Traduction]

Mme Lindsay Mathyssen: Merci, madame la présidente.

Je remercie les deux témoins d'aujourd'hui.

Avant de passer à mon autre point, monsieur Lackenbauer, vous
avez écrit un article expliquant pourquoi la Chine n'est justement
pas un concurrent dans l'Arctique. Pourriez-vous le transmettre au
Comité afin que nous puissions en tenir compte dans notre rapport?

M. P. Whitney Lackenbauer: Je me ferai un plaisir de vous
l'envoyer.

Mme Lindsay Mathyssen: Merci beaucoup.

Nous avons entendu des points de vue très différents sur cette
menace et sur ce que doit être la réaction du Canada face à cette
menace, qu'il s'agisse de se doter d'un armement offensif ou de s'en
tenir au statu quo et à la connaissance de la situation dans le secteur
maritime. Bien entendu, à long terme, la principale préoccupation
est de savoir quelle en sera l'issue.

J'aimerais entendre les deux témoins à ce sujet, en commençant
peut-être par M. Byers, puis M. Lackenbauer.

M. Michael Byers: Comme le sait probablement le Comité, la
Maison-Blanche a publié une stratégie américaine pour l'Arctique il
y a deux semaines. Je vous recommande vivement d'en prendre
connaissance. Cette stratégie n'est pas entièrement valable pour le
Canada, mais je dirais que l'essentiel de son contenu peut nous gui‐
der et qu'il faut établir un partenariat avec les États-Unis pour bon
nombre de ces questions.

Dans ce contexte, je dirais que nous avons un différend de
longue date avec les États-Unis concernant le statut juridique du
passage du Nord-Ouest. Nous avons démontré, il y a quelques mois
à peine, notre capacité à régler des différends avec nos alliés dans
l'Arctique; je parle du règlement lié aux frontières maritimes et de
l'entente conclue avec le Danemark au sujet de l'île Hans. Compte
tenu de la menace croissante de la Russie et du défi à long terme
que pose la Chine, le moment est peut-être venu pour nous de nous
asseoir avec les Américains et de parler du passage du Nord-Ouest,
en faisant preuve d'ouverture d'esprit, pour voir si nous pouvons ré‐
gler ce point de divergence qui perdure entre le Canada et les États-
Unis.

En ce qui concerne la situation plus générale dans l'Arctique ca‐
nadien, encore une fois, nous devons maintenir et renforcer notre
capacité de recherche et de sauvetage, c'est‑à‑dire notre capacité à

nous rendre rapidement sur place pour sauver des vies et, si néces‐
saire, à arraisonner un navire civil non conforme dans le passage du
Nord-Ouest. Les hélicoptères de recherche et de sauvetage Cormo‐
rant sont un grand atout à cet égard.

Par ailleurs, nous devons renouveler certaines de nos capacités
existantes avant qu'elles ne soient désuètes — la Constellation RA‐
DARSAT, les patrouilleurs à long rayon d'action Aurora —, et je
dirais que nous devons nous assurer que nos avions de chasse, y
compris ceux de la prochaine génération, sont en mesure de fonc‐
tionner dans l'Arctique. Pour ce faire, il faudra apporter des amélio‐
rations aux pistes d'atterrissage et à l'infrastructure au sol, entre
autres, lorsque le tout sera en service.

Il y a beaucoup de petites choses que nous pouvons faire, mais
en gros, pour répondre à votre question, je dirai que cela repose sur
la relation entre les États-Unis et le Canada: tâchons de travailler
avec eux autant que possible pour voir si nous pouvons régler le
différend.

● (1240)

Mme Lindsay Mathyssen: Allez‑y, professeur Lackenbauer.
M. P. Whitney Lackenbauer: Je vais me focaliser sur ce que

vous avez demandé au sujet de la capacité offensive. Voici com‐
ment je présenterais cela: comment éviter le dilemme de sécurité
qui se produit lorsque nous faisons des investissements dans la dé‐
fense qui sont interprétés par un adversaire ou un concurrent
comme quelque chose qui, à son tour, le menace, l'encourage à bo‐
nifier ses investissements et déclenche ce qui pourrait être une
course aux armements ou une spirale axée sur la sécurité?

Dans ce cas particulier, je pense qu'il est important pour nous de
faire montre de sobriété et de reconnaître que la Russie a une sou‐
veraineté légitime et des droits souverains dans une grande partie
de l'Arctique. Elle a des préoccupations en matière de défense.
Étant donnés l'endroit qu'elle a choisi pour positionner une grande
partie de ses capacités de dissuasion et de défense — ce qui a énor‐
mément à voir avec des enjeux de pouvoir à l'échelle mondiale —
et le fait qu'elle ait choisi de miser sur l'Arctique, en particulier sur
la péninsule de Kola, il faut comprendre qu'elle perçoit l'OTAN
comme une menace pour la portion russe de l'Arctique. Je ne pense
pas que cette perception de menace soit la même que celle que res‐
sent le Canada à l'égard de la Russie en ce qui a trait à l'Arctique
canadien.

Pour moi, le fait de se rendre compte de cela souligne à gros
traits la nécessité d'avoir un message stratégique correct et de
prendre soin d'expliquer que les investissements dans l'OTAN sont
des investissements dans une alliance défensive, et non dans une al‐
liance offensive. Lorsque Moscou choisit d'élaborer des interpréta‐
tions suggérant que l'OTAN est une menace pour la Russie, cela n'a
rien à voir avec ce qu'est réellement l'OTAN.

Je pense qu'il est également très important de réfléchir à la façon
d'assurer la sécurité dans l'Arctique afin d'éviter d'ouvrir la porte à
des intervenants étrangers. Lors de l'Assemblée du Cercle arctique
qui s'est tenue à Reykjavik il y a quelques semaines, j'ai été frappé
par la dernière intervention de l'ambassadeur de Chine en Islande,
qui se voulait une réponse à un responsable de l'OTAN. Il a déclaré
que la Chine se devait d'envisager des rôles militaires théoriques
dans l'Arctique puisqu'en tant que membre du Conseil de sécurité, il
se pouvait qu'elle soit appelée à intervenir si les choses devenaient
incontrôlables.
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C'est quelque chose que je vais devoir ruminer pendant un bon
moment. Quel que soit le scénario, ce n'est pas un avenir dont je me
réjouirais, mais pour moi, cela magnifie l'importance pour les États
arctiques de gérer cette question de leur mieux en évitant d'inciter
le reste du monde à s'en mêler.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup. Ceci conclut le premier tour de questions.

Encore une fois, il y a plus de questions que de temps. Je vais
donc diminuer de 20 % le temps de parole de chacun des interve‐
nants. Le temps de parole sera réparti de la façon suivante: quatre
minutes pour les conservateurs, quatre minutes pour les libéraux,
deux minutes pour les bloquistes, deux minutes pour les néo-démo‐
crates, quatre minutes pour les conservateurs et, finalement, quatre
minutes pour les libéraux.

Nous commençons par le Parti conservateur du Canada et M.
Zimmer, pour quatre minutes.
[Traduction]

M. Bob Zimmer: Merci, madame la présidente.

Je vais poser mes questions au professeur Lackenbauer.

Vous avez beaucoup parlé du fait que la Russie ne représente pas
une menace militaire pour l'Arctique, mais revenons sur certaines
des choses que vous avez dites tout récemment.

Votre dernière intervention prenait à parti les revendications chi‐
noises sur l'Arctique. J'ajouterais que les Russes ont également re‐
vendiqué 705 000 kilomètres carrés de ce que le Canada considère
être un territoire canadien. Ce sont les fonds marins de l'Arctique
qui recèlent de nombreuses ressources. La Russie a déclaré que ces
fonds lui appartenaient. Elle a formulé cette revendication à l'ONU
il y a de nombreuses années. Nous parlons ici de deux pays très
forts qui ont fait des menaces très réelles.

Je vais simplement citer le document auquel mon collègue
M. Kelly a fait référence tout à l'heure. Il s'agit d'un document que
la Chine a produit au sujet de sa politique sur l'Arctique:

La Chine est une partie prenante importante dans les affaires de l'Arctique. Géo‐
graphiquement, la Chine est un « État quasi arctique », l'un des États continen‐
taux les plus proches du cercle polaire. Les conditions naturelles de l'Arctique et
les changements qui s'y produisent ont une incidence directe sur le système cli‐
matique et l'environnement de la Chine et, par conséquent, sur ses intérêts éco‐
nomiques dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de
l'industrie maritime et dans d'autres secteurs.

Si j'aborde ce sujet, c'est pour vous ramener à la raison pour la‐
quelle nous sommes réunis ici aujourd'hui. Étant donné qu'il y a ces
deux revendications très réelles, ces deux affirmations très réelles
au sujet de l'Arctique, pensez-vous qu'il est nécessaire d'assurer une
présence militaire adéquate dans cette région? Je ne parle même pas
d'une accumulation en vue d'une invasion potentielle; je parle sim‐
plement d'une présence et d'une base sur lesquelles nous pouvons
nous appuyer pour nous affirmer et affirmer notre souveraineté.
● (1245)

M. P. Whitney Lackenbauer: D'entrée de jeu, je dirais que
lorsque nous parlons de l'extension des plateaux continentaux, il ne
s'agit pas d'un territoire proprement dit. Nous parlons de droits sou‐
verains sur les ressources situées sur ou sous les fonds marins. Je
pense qu'il est problématique d'en parler comme d'un territoire,
parce que cela donne un concept erroné de ce dont il est question.

M. Bob Zimmer: C'est juste.

M. P. Whitney Lackenbauer: En fait, j'ai été rassuré de voir
que la Russie a continué d'adhérer au processus établi dans le cadre
de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer pour sou‐
mettre la recherche scientifique qu'elle a réalisée pour appuyer sa
position particulière à la Convention sur le droit de la mer...

M. Bob Zimmer: Venons‑en à la question. Parlons du besoin
d'assurer une présence pour veiller à la sécurité — pour des raisons
de terminologie — des fonds marins de l'Arctique. Poursuivons.

M. P. Whitney Lackenbauer: La notion de présence ne figure
pas dans les articles 76 et 77 de la Convention des Nations unies
sur le droit de la mer. La présence n'a rien à voir avec l'établisse‐
ment de votre plateau continental étendu, car ce dernier vous appar‐
tient déjà en tant qu'État côtier. Il s'agit d'un chevauchement.

En ce qui concerne la Chine en tant qu'État quasi arc‐
tique — merci de me poser cette question —, nous devons tout sim‐
plement rappeler à la Chine que l'expression « État quasi arctique »
est une idée qui n'a aucun statut juridique. Ce pays n'a de droits in‐
ternationaux qu'en tant qu'acteur international — au même titre que
le reste du monde — dans les zones situées au‑delà des compé‐
tences nationales dans cette région. Les Chinois n'ont pas de statut
spécial qui les placerait du côté des États arctiques par rapport aux
autres États; ils ne sont tout simplement pas des États arctiques.

M. Bob Zimmer: Professeur, en théorie vous avez raison, mais
qu'arrivera‑t‑il si la Russie et la Chine décident de s'imposer?

Encore une fois, pour en revenir à ma question initiale, est-ce
que les Canadiens... Je suis allé dans le Nord. C'est peut-être un su‐
jet qui nous préoccupe; c'est peut-être le cinquième sur la liste — et
à un rang inférieur dans la portion australe du pays —, mais si vous
vivez dans le Nord, cette menace est très réelle, et elle est à votre
porte. Les gens du Nord considèrent cela comme une menace pour
leur sécurité personnelle et celle de leur peuple.

Pour en revenir à ma question, ne devons-nous pas avoir une cer‐
taine force dans le Nord, et encore une fois, sur le sujet du jour ici
au Comité, une force suffisante pour être en mesure d'assumer notre
sécurité dans l'Arctique?

[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): C'est une
très bonne question. Malheureusement, nous n'aurons pas le temps
d'y répondre. Nous arrivons à la fin des quatre minutes et je dois
céder la parole à Mme Lambropoulos, du Parti libéral.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci, madame la prési‐
dente.

[Traduction]

Je tiens à remercier nos deux témoins d'être ici pour répondre à
certaines de nos questions aujourd'hui.

Je vais commencer par M. Lackenbauer, mais M. Byers peut aus‐
si intervenir s'il le souhaite.

Vous avez tous deux mentionné que, pour le moment, la Russie
n'était pas une menace directe pour l'Arctique canadien. Bien sûr,
les autres témoins — et, je pense, tous les Canadiens — peuvent
comprendre que le changement climatique est réel et qu'il a une in‐
cidence réelle dans l'Arctique et le Nord.
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Les choses sont appelées à changer dans un avenir proche. Par le
passé, ce n'était peut-être pas un endroit attrayant, mais comme il
devient plus chaud et plus intéressant, on y assistera peut-être à une
recrudescence de conflits déclenchés par la Russie. Je comprends
que nous ne sommes pas nécessairement en haut de la liste des pays
avec lesquels la Russie veut entrer en conflit, mais je crois que la
plupart des membres de notre Parlement ont été interdits de séjour
en Russie en raison de notre intervention en Ukraine.

Pouvez-vous commenter cela, c'est‑à‑dire ce à quoi l'avenir pour‐
rait ressembler et comment nous pouvons nous préparer à ce type
de situation?

M. P. Whitney Lackenbauer: Merci, madame Lambropoulos.

Tout d'abord, je pense que nous devons nous préparer à de nom‐
breux scénarios et à de nombreuses éventualités. En fin de compte,
je me tourne vers nos experts militaires et nos experts en matière de
sécurité pour établir l'équilibre entre les probabilités et les risques,
car c'est toujours une question de gestion du risque.

Les changements climatiques sont ce qui menace l'existence de
l'humanité. À l'heure actuelle, c'est dans l'Arctique que nous en
constatons les effets les plus directs et les plus pressants. Là où je
peux voir que cela a une incidence sur notre posture de défense,
c'est en ce qui a trait aux Forces armées canadiennes, qui repré‐
sentent les capacités essentielles que nous avons pour faire face aux
crises dans le Nord. En tant que pays, nous devons être en mesure
de répondre à des crises humanitaires et environnementales de plus
grande envergure et plus fréquentes. Je pense que cela soulève des
questions assez fondamentales: avons-nous la bonne combinaison
de forces et de structures adéquates pour relever ces défis tout en
restant en mesure d'assumer les responsabilités que la concurrence
nous impose?

En substance, je considère que les changements climatiques sont
un danger sans équivoque et très présent pour bon nombre de mes
amis du Nord. Ils le vivent au quotidien. Pour faire face à cela, nous
devons nous doter des capacités idoines maintenant. Parallèlement
à cela, nous devons anticiper comment les facteurs de stress sur
l'environnement risquent de modifier la compétition, et examiner
les différents modèles d'activités ou de risques auxquels nous de‐
vrions nous attendre.

Le fait que le Canada ait proposé d'accueillir à Montréal le
Centre d'excellence de l'OTAN sur le climat et la sécurité est, à
mon avis, un pas dans la bonne direction, car nous sommes des
chefs de file pour ce qui est d'anticiper et de comprendre certains de
ces facteurs et certaines de ces dynamiques.
● (1250)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je vous remercie.

Monsieur Byers, je vous invite vous aussi à nous donner votre
point de vue. Vous avez mentionné que vous croyez que nous de‐
vrions faire davantage de recherche et de sauvetage dans le Nord, et
que nous devrions nous assurer que les infrastructures nécessaires
sont en place pour aider les gens à se rendre d'un endroit à l'autre et
pour être mieux préparés à ce qui peut se produire.

Voulez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?
M. Michael Byers: Il y a deux choses que je tiens à dire d'entrée

de jeu.

Je suis fier d'être moi aussi sur la liste des sanctions de la Russie.

Des voix: Oh, oh!

M. Michael Byers: Je pense que j'ai été le premier universitaire
canadien à recevoir cette distinction. Cela a probablement quelque
chose à voir avec le fait d'avoir qualifié Vladimir Poutine de crimi‐
nel de guerre dans le Globe and Mail.

Je n'ai aucune sympathie pour la Russie. Elle est une menace
pour le Canada, et cela inclut l'Arctique.

En ce qui concerne les missiles nucléaires, y compris les missiles
de croisière et les missiles hypersoniques, nous avons besoin de ce
radar transhorizon. La menace pourrait en être une de harcèlement
de petite envergure, d'interférence avec les communications, par
exemple, ou de campagnes de désinformation dans les collectivités
arctiques. Ces choses que la Russie utilise en général contre l'Occi‐
dent peuvent se produire dans l'Arctique. C'est pourquoi nous de‐
vons maintenir notre capacité de surveillance, notamment depuis
l'espace.

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Malheureu‐

sement, je dois vous interrompre ici.

Je voudrais que nous abordions un nouveau sujet pendant les
deux minutes restantes. En fait, j'aimerais revenir sur des propos
que vous avez tenus plus tôt en réponse à une question. Vous avez
dit que la Chine avait intérêt à garder le passage du Nord-Ouest ou‐
vert, et ce, pour des raisons purement économiques.

J'aimerais que les deux témoins nous parlent de l'opinion qu'a la
Russie sur le Nord en tant que voie de passage. Souhaite-t-elle
comme la Chine que cela demeure ouvert, ou considère-t-elle plutôt
que c'est chasse gardée?

[Traduction]
M. Michael Byers: Je pense que je vais répondre en premier

parce que, de nous deux, c'est moi qui suis l'expert en droit interna‐
tional, même si le professeur Lackenbauer en connaît un rayon à ce
sujet.

La Russie a la même position concernant le statut juridique de
ses détroits arctiques que le Canada a concernant le statut juridique
de son passage du Nord-Ouest. Sur le plan des revendications juri‐
diques, elle a le même adversaire principal que nous, c'est‑à‑dire les
États-Unis. C'est pourquoi, dans la situation actuelle, le différend
est une chose gênante pour le Canada et les États-Unis, attendu que
nous soutenons concrètement un belligérant dans une guerre contre
la Russie.

Encore une fois, j'exhorte le Canada à avoir des discussions ou‐
vertes — pas des négociations, mais des discussions ouvertes —
avec les États-Unis sur le passage du Nord-Ouest.

Je vais dire autre chose que je pense que le professeur Lacken‐
bauer appuiera; c'est quelque chose qu'il a déjà dit. C'est qu'un jour
viendra où nous devrons nous remettre à interagir avec la Rus‐
sie — vraisemblablement, quand Vladimir Poutine sera parti — et
que l'Arctique est un endroit où ce réengagement pourrait commen‐
cer. Dans la mesure où nous pourrions éviter une escalade de la rhé‐
torique, le soi-disant dilemme de la sécurité, ce serait probablement
une bonne chose.

Je le répète, je n'ai aucune sympathie pour la Russie. Vladimir
Poutine est un criminel de guerre et, en qui a trait aux armes nu‐
cléaires, la Russie représente une menace très importante pour la
sécurité de l'Amérique du Nord, alors nous devons rester vigilants.
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[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐

coup. Je dois malheureusement vous interrompre ici pour céder la
parole à M. Zimmer, qui dispose de quatre minutes.
[Traduction]

M. Bob Zimmer: Merci, madame la présidente. 

Je suppose que pour répondre au professeur Lackenbauer...
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Excusez-
moi, j'ai fait une erreur. Ce sera au tour suivant. Assumer la prési‐
dence est nouveau pour moi. J'ai oublié ma collègue Mme Mathys‐
sen, du NPD. J'en suis désolée.

Madame Mathyssen, vous avez la parole pour deux minutes.
[Traduction]

Mme Lindsay Mathyssen: Une de celles-là est pour vous.

Je veux rester sur ce que le professeur Byers vient de dire sur le
rétablissement éventuel des communications avec la Russie. On a
parlé de la possibilité de pousser la Russie dans... non pas de la
pousser dans les bras de la Chine, mais de la voir se tourner davan‐
tage vers la Chine. Comment pouvons-nous éviter cela?

Cette question s'adresse aux deux témoins.
● (1255)

M. Michael Byers: Je pense que nous devons faire comprendre
très clairement à la Chine et à l'Inde que choisir un camp dans la
guerre en Ukraine n'est pas dans leur intérêt à long terme. À ce su‐
jet, étant donné la position centrale que la relation entre l'Ouest et la
Chine occupera pour l'avenir de notre monde, le fait que la Chine
donne à la Russie le genre de soutien que cette dernière attire dans
son orbite n'est pas dans son intérêt à long terme.

M. P. Whitney Lackenbauer: Il est vraiment important pour
nous de ne pas perdre de vue que la Russie a une souveraineté et
des droits souverains en tant qu'État arctique et que la Chine n'en a
pas. Il faut insister sur le fait qu'il existe des différences profondes
entre l'interprétation de la Chine quant à son rôle dans l'Arctique et
celle de tous les États arctiques, y compris la Russie. Il s'agit d'un
récit très simple qui confirme la primauté de l'ordre international
fondé sur des règles et qui laisse entendre qu'au sein de l'Arctique,
nous souhaitons que la Russie ne brise pas l'ordre régional fondé
sur des règles et que nous partagions un ensemble commun de pré‐
occupations quant aux rôles que la Chine peut jouer en remettant en
question la stabilité et l'ordre dans l'Arctique, stabilité et ordre qui
servent principalement les intérêts des États arctiques et les rési‐
dants de l'Arctique, en particulier les peuples autochtones de ces ré‐
gions.
[Français]

La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐
coup.

Monsieur Zimmer, vous avez la parole pour quatre minutes.
[Traduction]

M. Bob Zimmer: Merci, madame la présidente.

Je réponds au professeur Lackenbauer.

Malgré les raisons que vous évoquez, vous semblez ne pas voir
la nécessité d'avoir une présence dans l'Arctique. Théoriquement,

ils ne peuvent pas le faire, et pourtant, nous voyons l'Ukraine se
faire envahir sur la base d'une théorie antérieure selon laquelle cela
pourrait se produire et, malheureusement, les avocats n'ont pas pu
empêcher l'armée d'invasion russe d'entrer en Ukraine.

Je vais demander au professeur Byers de répondre à la question
que j'ai posée tout à l'heure.

Les revendications russes et chinoises dans l'Arctique sont de
plus en plus véhémentes. Leurs prétentions s'affirment avec de plus
en plus de force. Que doit faire le Canada — et vous y avez déjà
fait allusion dans vos observations précédentes — pour être perçu
comme suffisamment fort par ces deux pays, au point de repousser
ces menaces?

M. Michael Byers: La chose la plus évidente, c'est ce que nous
faisons pour soutenir nos alliés de l'OTAN contre la Russie en
Ukraine. L'OTAN est beaucoup plus forte qu'elle ne l'était avant le
24 février, et c'est une très bonne chose. Le Canada est présent.
Nous devons maintenir cette position en tant que pilier central de
l'alliance de l'OTAN. C'est le signal le plus fort que nous pouvons
envoyer.

En ce qui concerne l'Arctique, nous devons maintenir et amélio‐
rer notre capacité à voir ce qui s'y passe. C'est la première étape. En
plus de cela, nous devons améliorer notre capacité à nous rendre ra‐
pidement sur place avec un petit nombre de personnes pour faire
face aux épisodes de harcèlement et nous acquitter des obligations
en matière de recherche et de sauvetage. C'est une très, très grande
région. Elle est très hostile. Nous devons être en mesure d'y en‐
voyer rapidement et de manière fiable un petit nombre de soldats
ou de techniciens de recherche et de sauvetage. Enfin, selon les be‐
soins, nous devons souscrire à des investissements à long terme
avec nos autres partenaires de l'OTAN.

La mise en place de ce type d'investissements à long terme est un
exercice qui s'étend sur des décennies. Nous devrions nous concen‐
trer sur l'immédiat, à savoir l'alliance de l'OTAN face à la Russie en
Ukraine et sur toute la frontière jusqu'au nord de la Norvège. En
outre, nous devrions améliorer notre capacité à voir ce qui se passe
dans l'espace aérien, y compris dans l'espace proprement dit, ainsi
qu'à repérer les missiles potentiels et à suivre ce qui se passe au sol.

Ce sont des investissements sur lesquels nous pouvons commen‐
cer à travailler dès maintenant. Nous devons mettre à niveau le sys‐
tème d'alerte du Nord. Nous devons donner l'aval à la prochaine ac‐
quisition de la Constellation RADARSAT. Ce sont mes deux priori‐
tés. Assurons-nous d'avoir des outils neufs qui nous permettront de
voir de façon claire et nette ce qui se passe dans l'Arctique.

M. Bob Zimmer: Je vous remercie.

M. P. Whitney Lackenbauer: Si vous me permettez de ré‐
pondre, je pense effectivement que nous avons besoin d'une pré‐
sence militaire dans l'Arctique. La question est de savoir quelle am‐
pleur elle doit avoir pour faire face de façon proportionnelle à la
menace que nous percevons dans l'Arctique en particulier.
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Je soutiens que le Canada peut mieux défendre l'Arctique en in‐
vestissant intelligemment dans la défense intérieure en général et
dans une présence avancée en Europe. Nous devons nous assurer,
comme nous l'avons toujours fait, de nous défendre contre les me‐
naces et de les neutraliser avant qu'elles ne se matérialisent en
Amérique du Nord. Pour ce faire, nous devons investir dans des ca‐
pacités expéditionnaires bien préparées et souples basées dans le
Sud — comme nous pourrions les appeler; dans ce cas, expédition‐
naires à l'intérieur de notre pays — qui seront en mesure de se dé‐
ployer dans l'Arctique canadien pour produire les effets cinétiques
désirés là où ce sera nécessaire.

Cela rejoint les commentaires du général Eyre sur la présence
persistante par rapport à la présence permanente. Nous avons une
présence permanente dans les collectivités sous la forme des Ran‐
gers canadiens. Ce que je préconise, c'est de définir à quoi devrait
ressembler la bonne présence permanente et comment des investis‐
sements proportionnels calibrés de façon optimale peuvent être faits
pour assurer que nous aurons la défense nécessaire au moment op‐
portun et sur différents horizons temporels.
● (1300)

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci beau‐

coup.

Nous concluons ce tour avec M. Darren Fisher, pour quatre mi‐
nutes.

M. Darren Fisher: Merci beaucoup, madame la présidente.

[Traduction]

Merci encore, messieurs.

Lors du segment précédent de la présente séance, Mme Lambro‐
poulos a abordé un sujet avec l'un de nos témoins. J'ai essayé d'en
parler au professeur Braun, mais nous avons manqué de temps.

Je vais maintenant profiter de l'occasion pour voir si je peux ob‐
tenir quelques réflexions du professeur Byers sur la coopération
multilatérale. Comment pouvons-nous contribuer à mieux contrer
les influences, qu'elles soient russes ou chinoises, tout en travaillant
avec nos alliés? Nous avons également parlé, au cours de la der‐
nière heure, de la Suède et de la Finlande et de leur accession pré‐
sumée à l'OTAN.

Professeur Byers, comment pouvons-nous travailler avec nos
partenaires et alliés?

M. Michael Byers: Nous pouvons le faire de milliers de façons.

C'est le moment pour les pays qui pensent de la même manière
de s'unir. Cela peut prendre toutes sortes de formes, des Nations
Unies à la coopération bilatérale. Nous pourrions mettre à profit les
capacités militaires pour construire un système enraciné dans
l'Ouest qui défendra la règle de droit, la paix et la coopération à
l'international, en partie parce que cela nous rendra plus forts col‐
lectivement et en partie parce que cela permettra d'envoyer un si‐
gnal.

Je suis certain que l'une des raisons pour lesquelles le Canada et
le Danemark ont résolu leurs différends concernant les frontières
maritimes et l'île Hans, c'était de faire savoir au reste du monde que
c'est de cette façon que les pays civilisés règlent leurs différends
territoriaux, c'est‑à‑dire par la négociation, et non par l'invasion.

Je pourrais continuer. Nous devons renforcer le régime qui pré‐
side aux échanges commerciaux et lutter contre les forces du pro‐
vincialisme et du nationalisme, ou l'idée que chacun ne peut agir
que dans son propre intérêt. Nous devons considérer les alliances
occidentales comme quelque chose qui nous soude vraiment les uns
aux autres.

Ce que je défends ici, c'est la nécessité de faire ce que nous fai‐
sons depuis février. Les pays occidentaux se sont serré les coudes et
se sont tenus debout. C'est vraiment remarquable. Tout le monde
pensait que l'OTAN était morte, surtout sous la dernière administra‐
tion américaine, mais voyez comment elle s'est remise sur pied et
comment elle défend la démocratie et la liberté en Ukraine. Nous
n'avons qu'à construire sur cette base.

Dans tous les domaines, nos diplomates devraient être chargés de
trouver toutes les occasions possibles de coopérer avec nos amis et
non de se mettre inutilement à dos nos adversaires. Mettons le
Conseil de l'Arctique sur pause, de sorte que lorsqu'il y aura un
nouveau gouvernement en Russie, nous pourrons reprendre les
échanges. Maintenons la station spatiale internationale en activité,
car c'est un domaine où la Russie coopère réellement avec l'Occi‐
dent.

Nous pouvons essayer de stabiliser certaines choses, mais l'es‐
sentiel, c'est que l'Occident s'unisse.

M. Darren Fisher: Ce serait un endroit formidable pour arrêter,
mais je pense que j'ai encore une minute, alors je vais donner au
professeur Lackenbauer une chance de s'exprimer à ce sujet. J'es‐
père qu'il est aussi inspirant que vous l'êtes.

M. P. Whitney Lackenbauer: Merci. Je l'espère aussi.

Je vois une occasion unique: l'importance pour les petites et
moyennes puissances, comme le Canada et les pays nordiques,
d'envoyer des signaux dans ce climat de concurrence mondiale, ce
que les grandes puissances ne peuvent pas faire.

Je considère que c'est le moment pour le Canada de travailler bi‐
latéralement ou multilatéralement au sein de petits groupes de pays
partageant les mêmes idées, de jouer un rôle en affichant notre soli‐
darité et d'apporter une dose de sobriété à certains des débats qui
fleurissent actuellement. Il faut d'abord se concentrer sur ce que
nous voulons dire lorsque nous parlons de la sécurité et de la dé‐
fense de l'Arctique par rapport à cette dynamique plus générale de
concurrence entre grandes puissances. De concert avec les États
d'optique commune et les alliés de l'OTAN, nous devons préciser le
message que nous souhaitons envoyer afin de nous assurer de ren‐
forcer la défense collective et la dissuasion intégrée dans l'Arctique
européen, l'Atlantique Nord et l'Arctique nord-américain.
● (1305)

[Français]
La vice-présidente (Mme Christine Normandin): Merci infini‐

ment. C'est ce qui met fin au tour de questions.

Je remercie les professeurs Byers et Lackenbauer de leur pré‐
sence et de leur apport considérable au Comité. Encore une fois, ce‐
la nourrira nos réflexions pour le futur.

Je tiens à préciser au président habituel du Comité que je n'ai pris
absolument aucun plaisir à interrompre les témoins, ni mes col‐
lègues députés pendant la période des questions.

Voyons rapidement ce qui est prévu pour les prochaines séances.
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Mardi, nous continuons notre étude sur la sécurité dans l'Arc‐
tique en nous penchant sur la modernisation du Commandement de
la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord, ou NORAD. Nous
devrions accueillir des représentants du NORAD et des universi‐
taires.

Pour faire suite à la motion que le Comité a adoptée récemment,
une invitation a officiellement été envoyée aux Forces armées cana‐

diennes, à la Gendarmerie royale du Canada et au Service canadien
du renseignement de sécurité. Nous attendons leur réponse.

Autre point important, notre agréable greffier attend vos informa‐
tions de sécurité pour l'accès au Pentagone.

Puisqu'il n'y a rien d'autre, la séance est levée.
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